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La Faculté de droit de l'Université de Louvain
Très active a été l'influence exercée par la faculté de droit de Louvain sur les destinées de la Belgique ; elles a formé les personnalités les plus considérables ; elle a imprégné la vie publique et la vie privée, en modelant le droit, en pénétrant les intelligences. Retracer à grands traits l'histoire et le caractère de cette puissante institution à travers les cinq siècles à peine interrompus de son existence, tel est le but de cet écrit, si disproportionné au sujet par son étendue et par son importance. Ce n'est guère que l'ébauche d'une étude qui mériterait plus d'envergure ; peut-être en sera-ce l'amorce en donnant à quelque jeune initiative la pensée de s'y attacher. Quelques grandes sources existent, à la disposition des chercheurs. Il y a
tous les documents relatifs à l'histoire générale même de l'Université, et spécialement les écrivains qui s'en sont fait les annalistes dès l'époque de l'ancien régime. Des auteurs connus se sont succédé dont nous n'avons pas ici, à propos d'un travail fragmentaire, à faire l'étude critique : Molanus, Vernulaeus, Valère André, van Langendonck, Paquot, Foppens, Bax, regorgent de renseignements multiples. Parmi les savants du temps présent, il en est quelques uns qui ont beaucoup contribué à l'histoire de l'Université (1) en dehors même des riches monographies recueillies dans les publications universitaires. Si l'on parcourt la Bibliographie de V Université (1834-1900) avec ses trois suppléments, on y trouvera de nombreux travaux ; outre les publications officielles de l'Université même, il faut relever les noms de Reusens, F. Nève et P. de Ram le premier recteur moderne et historien de l'institution qui constitua aussi le précieux fonds de manuscrits universitaires, aujourd'hui déposé aux archives du royaume, à Bru-
(1) Sur l'ensemble il a été publié une sorte de liber memorialis : L'Université de Louvain, coup d'œil sur son histoire et ses institutions. Bruxelles. Bulens 1900.
xelles (1). Pour le xviii^ siècle M. Arthur Verliaegen s'en est fait l'historien laborieux et éclairé.
Quant à l'histoire du droit, combien nous sommes encore pauvres en Belgique ! Le mémoire de Britz, datant de 1847, est le seul qui traite l'ensemble du sujet. Il y a de nombreuses monographies, mais en somme c'est là, pour notre pays, un champ encore presque inexploré (2).
Les ouvrages des jurisconsultes forment une source nécessaire et abondante de l'histoire de la
(1) Il y a lieu de signaler aussi à cause des relations et des analogies, les travaux sur l'histoire de l'Université de Douai, fondée en 1560 par l'accord de Philippe II avec les Papes Paul IV et Pie IV : Gardox La fondation de l Université de Douai. Paris, Alcan 1892. — Gollinet. L'ancienne faculté de droit de Douai. Trav. et mém. de l'Université de Lille 1900.
(2) M. J. Britz. Code de l'ancien droit belgiqiie. Bruxelles Mém. Acad. roy. in-4'' 1847. (Le premier volume contient l'histoire externe du droit) — E. Defagqz. Ancien droit belgique. Bruxelles 1873, 2 vol, (ouvrage inachevé). On a deux aperçus rapides de l'ensemble de l'histoire du droit en Belgique par A. Rivier, dans la Patria Belgica t. III. (1880), et par Ed. Picard. Evolution historique du droit civil dans les provinces belgiques. Bruxelles 1905, 20 pages. Il y a un certain nombre de notices sur des juristes célèbres, dans la Biographie nationale et des publications diverses ; on les trouvera citées plus loin à leur place naturelle. Au point de vue de l'histoire interne du droit, les éditions de la Gommission de publication des anciennes lois et coutumes du pays fournissent des éléments précieux qu'il faudrait exploiter davantage.
faculté. Ces publications sont le fruit de son activité et en même temps font connaître son système et son caractère. Ces ouvrages sont fort nombreux, soit qu'ils émanent des professeurs, soit qu'ils reflètent leur enseignement. Parmi eux, il y a non seulement une abondante littérature de droit, mais aussi des livres d'autres sciences, notamment d'histoire, de politique ; il y a aussi quelques relations, des correspondances; tout cela est précieux pour fixer le niveau, marquer l'étiage des études et du progrès. Quelques hommes, touchant de près à l'Université, ont laissé des souvenirs, des correspondances, des mémoires, tels Hopperus, Viglius, Lipse et d'autres... ; il y a des traits caractéristiques à y puiser. Ces indications se trouveront dans les notes, à leur place naturelle. Quant à l'action politique et littéraire, c'est aux sources générales qu'il faut renvoyer.
Les sources inédites ont pour notre sujet une réelle importance. Elles en ont pour l'histoire générale de l'Université dont tant de pièces dorment aux archives, elles en ont même pour l'histoire spéciale des études juridiques, comme on pourra le constater au cours de ces pages.
L'Université, dans sa phase actuelle, a beaucoup
contribué par ses publications collectives ou celles de ses membres, à faciliter ce travail non seulement pour la période contemporaine mais pour tout le passé.
Nous allons donner ici seulement la liste des sources générales de Yhistoire de la faculté, de celles qui servent sans cesse, qui concernent l'ensemble de notre sujet ; dans le texte même nous n'y renverrons guère, c'est fait ici une fois pour toutes (1).
JoANNis MoLANi (Vermeulon OU Vauder Moelen), in Academia Lovaniensi S. theol. doct et prof. Historiae Lovanieyisium lihri XVI [xyi^ siècle) éd. P. F. X. de Ram. 2 vol. in-4°. Bruxelles Hayez 1861. Le Livre IX est intitulé : De Universitate,
NicoLAi Vernulaei (de Vernulz) Academia Lovaniensis; libri III. Lov. Ph. Dormal 1627.
Le même, . . . recognita et aucta per Christianum A Langendonck. J. C. et prof. lat. usque ad... 1667. Lov. Sassen.
Fasti academici studii generalis Lovaniensis... Ed. Valerio Andréa, Desselio, J. U. Doct. et Prof. Regio. Lov. 1635 et 1650.
(1) Nous n'indiquons qu'une édition des ouvrages, notre but ici n'étant pas de faire de la bibliographie détaillée.
Le même, Bihliotheca helgica. Lov. in-4°. 1623.
J. F. FopPENS. Bihliotheca helgica sive virorum in Belgio vita scripHsque illustrium catalogus... usque ad an. 1680. Bruxelles 1739. 2 vol. in-4o (reproduit en grande partie et complète le précédent).
J. N. Paquot. Mémoires pour servir à V histoire littéraire des Pays-Bas. Louvain 1763-1770.
J, L. Bax. Historia Universitatis Lovaniensis. C'est un complément et une continuation des Fasti de Valère André jusque 1797, année de la suppression de l'Université (Manuscrit à la Bibl. Nat. Bruxelles. 11 vol. fol. n° 22172; les vol. 4 et 5 concernent la faculté de droit).
P. F. X, DE Ram, premier recteur de l'Université restaurée en 1834, publia une grande quantité de pièces et ouvrages, et réunit une masse de documents concernant l'Université. Sa collection de manuscrits (fonds de Ram) est aux Archives nationales à Bruxelles.
FÉLIX Nève, « humaniste » du xix® siècle, a donné notamment Xhistoire du collège des Trois- Langues. (Mém. Acad. roy. Belg. in-4°, 1856) et de nombreuses études dont plusieurs réunies sous le titre La Renaissance des Lettres et Cessor de
térudition ancienne en Belgique. (Louvain, Ch. Peeters 1890) (1).
Edm. Reusens, professeur et longtemps bibliothécaire de Y Université, a) Actes ou procès-verbaux des séances tenues par le conseil de l'Université de Louvain publiés par la commission royale d'histoire de Belgique in-4° t. I. Bruxelles 1903.
b) Documents relatifs à l'histoire de l'Université de Louvain (1425-1797) publiés dans les Analectes pour servir à Vhistoire ecclésiastique de Belgique. Ils figurent dans une série de volumes notamment XVII à XXX. Les tomes XXV (Fondation), XXIX (Les visites de l'Université) et XXX (Liste des professeurs des premières années) sont spécialement riches pour notre sujet.
Pour les autres nombreux écrits de De Ram, F. Nève et Reusens, voir la Bibliographie de ï Université de Louvain (1834-1900) avec ses suppléments, éd. Louvain, Ch. Peeters.
Arthur Verhaegen. Les cinquante dernières années de V ancienne Université de Louvain (1740- 1797). Liège. Société bibliographique belge, 1884. Ce volume publié à l'occasion du cinquantième
(1) On trouvera dans ces deux volumes de Nève des notices sur Vernulaeus, Yalère André, Langendonck, Paquot etBax.
anniversaire de la réorganisation de 1834, valut à son auteur le titre de docteur ad ho7io?^es de l'Université.
Le plan de cette esquisse n'a pas besoin d'explication ; il est de ceux qui résultent trop spontanément du sujet lui même. On comprendra sans peine pourquoi la part du texte n'est pas proportionnée à la durée des périodes ; par l'action exercée, par la nature des études, la situation acquise, le xvi* et surtout le xvii® siècle sont les plus intéressants. La partie contemporaine présente aussi un intérêt très vif, mais la difficulté, la délicatesse d'apprécier des hommes, des méthodes, des enseignements qu'on a parfois côtoj^és, dont les traditions se perpétuent, abrègent la tâche par l'impossibilité même dy fort insister.
On voudra bien se rappeler que nous ne projetons pas de fah^e ici une histoire du droit ou des sciences politiques en Belgique. Nous nous plaçons au point de vue de la faculté de Louvain ; notre seul désir est d'esquisser son action dans ce domaine, il y a donc des juristes éminents qui échappent à notre étude ; il ne s'agit pas non plus d'étudier les théories ou
les systèmes en eux-mêmes, ce qui remplirait plusieurs volumes, mais de signaler la part prise par Louvain dans le mouvement intellectuel.
Cette première ébauche de l'histoire d'une grande institution est bien incomplète. On remarquera que ce n'est guère qu'une histoire externe suivant le terme usité du jargon technique; on n'a pas déterminé, analysé le détail des théories elles-mêmes, mais seulement opéré un groupement sommaire dans quelques grandes catégories. L'histoire des idées eût entraîné des développements bien plus considérables que de nombreuses monographies devraient préparer encore. Cette courte histoire indique plutôt la carte de l'œuvre à accomplir, du pays scientifique à parcourir. Nous-même en avions déjà visité certains points, d'autres compléteront l'exploration, nous n'en doutons pas, et permettront ainsi un jour d'élever à la faculté de droit un monument scientifique digne d'elle.
DU QUINZIÈME AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE
La l'acuité de droit de l'ancienne Université de Louvain est double ; celle de droit civil ou des lois, et celle de droit canonique ou des décrets. C'est de la première que nous nous occuperons dans cette étude.
Les deux facultés datent de la première érection de l'Université, par le pape Martin V, en 1425. L'initiative de la fondation, on le sait, revient, sous Jean IV, à Edmond de Dynler qui, pendant une quarantaine d'années, se maintint au poste de secrétaire des ducs de Brabant, de la maison de Bourgogne. Plutôt historien chroniqueur que juriste, Edmond de Dynter, par ses longues fonctions, par le zèle et l'habileté qu'il mit aux laborieuses négociations qui amenèrent l'érection et la constitution juridique de l'Université, mérite de voir son nom placé en tête de cette esquisse plus que le prince qui en porte devant l'histoire l'honneur officiel (1).
(1) E. DE Dynter. Chvonicon ductim Brabantiae, éd. de Ram. 3 vol. 1854-1860.
Le recrulenieiU du personnel fut au début fort modeste. Plusieurs professeurs furent appelés de l'étranger, notamment de Cologne. C'est au maître du droit canon que la parole est donnée le jour de l'inauguration des cours, le 7 septembre li2G; Nicolas de Priim, dit aussi de Wieringen, d'origine allemande, avait passé par les universités d'Erfurt et de Cologne, mais nous ne savons rien de son activité scientifique (1). Son collègue du droit civil, le professeur des lois, appartenait à une famille distinguée de la principauté de Liège qu'allait au xvf siècle illustrer un cardinal célèbre sur ce siège épiscopal ; il s'appelait Jean de Groesbeek, et pas plus que le professeur du droit canon, ne nous a laissé d'héritage littéraire ; il fut le second recteur de l'Université. Peu après il reçut pour collègues à l'enseignement du droit civil Daniel de Blockhem (1426), puis Henri de Piro(1428),dontlenora latin traduit le nom germanique de vanden Perboem, il venait de Cologne où d'ailleurs il allait retourner.
Les comptes communaux nous indiquent que Jean de Groesbeek touchait un traitement de 4(X) florins du Rhin, tandis que Nicolas de Priim ainsi que De Piro n'en avaient que la moitié (2).
(1) Notice dans la Biographie Nationale de Belgique (V. Brants).
(2) Reusens. Documents dans les Analectes t, XXX, p. 6 et suiv. — Le MEME. Actes et procès-verbaux des séances tenues par le Conseil de l'Université de Louvain. Bruxelles, Riesling, T I. 1903. — « Honoraria satis lenuia » dit Molanus ouv. cité t. I. p. 529.
L'enseignement, les méthodes et la collation des grades
Inutile de dire (jue le premier enseignement des lois était basé sur le droit romain. La vogue du droit romain tenait surtout à son caractère international ; la science du droit développée dans les universités ayant elle-même ce caractère, et partant, il fallut plus longtemps pour que le droit national se ressentit de l'action scientifique; les universités, internationales elles-mêmes, dédaignaient le droit local, à Louvain comme à Bologne, comme en Allemagne. Droit d'Empire, le droit romain paraissait répondre à cette idée universelle (i). Et d'autre part on y voyait alors comme une expression rationnelle et logique du droit,
(1) Sur l'ensemble Cf. notamment F. G. von Savigny. Geschichte des Roniischen Rcchts im Mittelalter. Il y a une trad. française par Ch. Guenoud. — R. Stintzing. Geschichte der populaeren Litteratur des Rom. Can. Rechts im io und 16 JJdt. Leipzig 1867. — A. Rivier. Introd. histor. au droit romain. Bruxelles 1872, p. 454 et suiv. — De Nifle. Die Entstehung der Universitaeten des Mittelalters bis iiOO. Berlin. Weidman 1885, p. 754 et suiv. — Diodore Tulden, dont nous parlerons plus loin, De principiis jurisprudentiae II. 5. exprime après bien d'autres cette idée « Jus civile aliquando speciatim accipitur de Jure Romano idque per excellentiam ... », tout le paragraphe explique cette excellentia et sa diffusion « Inde igitur est quod jus hoc Romanum communis juris appellatione potitur. »
celle sorle de ratio saipta qui en faisail comme une base lliéoriqiie d'enseignement, comme un crilère de jurisprudence. Enlin pour les princes, et en fait pour tout le monde, il fut un élément d'unité, une sorte de norme qui faisail défaut au milieu de la variété des coutumes et des juridictions médiévales (1). Nous reviendrons sur ce point à divers moments de cette histoire, car il y joue un rôle capital. La prépondérance du droit romain à cette époque est un fait très connu et Louvain n'y échappa donc point, d'autant moins que le Brabant conservait, au moins théoriquement, ses liens avec le St Empire.
Dans l'Empire l'action du droit romain était très forle, elle pénétrait partout, et celte action allait aboutir à la lîn du xv'' siècle à ce qui porte dans l'histoire le nom de réception du droit romain ; réception scientifique qui remontait loin dans ses origines du xn" siècle, réception pratique qui résulta de l'instruction même des légistes des conseils et qui trouva sa sanction finale en 1495 quand on exigea des membres du nouveau Beichskammergericht de se conformer aux règles du droit écrit (2).
La réception scientifique, comme aussi l'influence
(1) Sur les divers points de vue relatifs aux causes de l'influence du droit romain et de sa réception surtout en Allemagne ; G. von Below. Die Ursachen der Rezeption des Romischen Redits in Deutschland. Hist. Bibl. Berlin. Oldenbourg 1905.
(2) Sur ces faits entre autres : H. Bruxner. Grundziige der deutschen Rechtsgeschichte 2^ éd. Leipzig 1903, § 61. R. ScHRoDER. Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte, 4« éd. Leipzig 1902, p. 788 et suiv.
des I(''gisles, s'était étendue à la I)Olf!:i(|ne tl'ahonl |)ar la fréquentation des universités étrangères, puis par l'enseignement de Louvain. I.es princes nationaux la confirmèrent de honne heure en faisant souvent du droit romain le droit supplétif en cas de silence <les coutumes et des édits. L'acte de la diète de Worms en liîJ,") n'y changea rien; en fait les provinces lotharingienncs échappaient à la juridiction de la Chamhre impériale et la diète crAugshourg de 1548 devait olïiciellement conlirmer ce privilège du « Cercle de Bourgogne » (I), mais le droit romain pénétrait néanmoins ainsi toute la jurisprudence, et même entrait petit à petit dans le droit positif décrété, son ohservalion étant imposée par le renvoi des édits princiers. Ces mesures de plus en {)lus générales, comme la formation scientifi(iue même des magistrats, établirent la puissance à la fois théorique et même légale du droit romain (2).
Quel était l'enseignement juridique à Louvain durant cette première période? Bien que l'influence de la Glose et des Accursiens persiste aussi, Bartole et Balde étaient alors les maîtres autorisés de la science juridique (5);
(1) E. DE B(jRCHGRAVE. Hïst. dcs nippovts de droit public entre les provinces belges et l'empire d'Allematjne... Islèm. Acad. Belg. in-4" 1869. Rachkahl. Die Trennun<f der Niederlande rom deutschen Reiche (Westdeutsclie Zeitschrift fur Geschichte vnd Kunst i900. Trêves). Cf. Archives Jjelges. Liège 1900. n" 260.
(2) Defacqz, Ancien droit Belgique, t. 1, p. 183. Nous revenons sur ce point au xviii" siècle.
(3) Nous n'indiquons pas ici la littérature sur la classification des vieilles écoles juridiques qu'on trouve dans tous les traités d'histoire du droit.
qu'on se servit (Je leurs écrits à Louvain, on en a une preuve directe par le manuscrit d'un étudiant des premières années, Jean Lorfèvre, licencié de 1454 et élève de Groesbeek, ensuite professeur lui-même (1).
Henri de Piro qui avait étudié à Cologne et à Bologne occuj)a à Louvain une position en vue, il rédigea les statuts de l'Université et en l'ut recteur en 1429, mais la quitta déjà en 1431 pour entrer à la chartreuse de Cologne. Son traité des Institutes, qui est la matière de ses leçons, rédigé pour ses élèves, fut imprimé ensuite à Louvain. L'exorde et la péroraison en sont très religieux et il y a un proœmium sur le caractère philosophique du droit. Le traité est exégétique, et la (jlose invoquée sans cesse est aussi critiquée. Le tout est écrit dans un pur style de formalisme didactique; le but moral et social du droit y est hautement allirmé. Piro avait rédigé chaque
(1) Manuscrits de la Bibliothèque royale de Bruxelles. Catalogue t. IV (Jurisprudence) p. 159-160. Jean Lorfèvre (loh. Aurifabri) donne plusieurs fragments de Bartole et de Balde ; il subit son épreuve (repetitio) de licence en droit civil « sub famosissimo legum doctore domno Johanne de Groesvelt in studio lovaniensi ». Ce Groesvelt, comme le conjecture avec raison le P. Van den Gheyn, dans le catalogue, doit être Jean de Groesbeek; mais il est curieux que sou élève massacre ainsi son nom. Le même recueil contient le texte des thèses de licence de Jean de Gronselt (12 octobre 1433); c'est la pièce la plus ancienne que nous connaissons sur un examen de la faculté. Jean, comte de Gronselt, devint professeur de droit civil en 1434. Reusens Analectes XXX, p. 138. Sur L'Orfèvre qui fut recteur en 1434, puis chancelier et ensuite président du Conseil de Brabrant : Reusens. Actes de l'Université, t. 1. Gaillard. Hist. du Conseil de Brabant. 111, p. 330. etc.
jour, aussilùt après sa levon [lour rulilité de ses élèves, dit-il, et pour la prospérité de l'Université naissante(l). Juriste distingué pour son époque, modeste et réputé, il ouvre la série des (euvres juridiques de l'ancienne Université qui allait être lorl hrillaiite. Bientôt des méthodes diverses se firent jour.
Un précieux jtetit livre nous donne des aperçus sur l'enseignement du droit à la lin du w'" siècle. C'est une sorte de guide destiné aux étudiants (2). Que taut-il pour connaître le droit ? Lire, comprendre, retenir. Sur ces trois points l'auteur donne des conseils. Que taut-il lire, pour remplir le programme ? Encore trois choses : les textes, les gloses, les écrits des docteurs. Puis il expli((ue ces trois catégories, il indique les textes officiels que nous n'avons pas à énumérer ici ; les gloses, notamment la grande glose accursienne ; puis les doc-
(i) Sur H. de Piro (Henricus Brunonis de Piro) ; Reusens, op. cit. Analectes, t. XXX, p. 185; G. Bigwood. Notice dans la Biographie Nationale de Belgique. Ses lectures : Piro super institntionihus sont imprimées à Louvain par Egide Yan der Heerstraten (incunable, le 12 novembre, sans année). Un exemplaire est à la Bibliothèque de l'Université. 11 s'est donné toutes ces peines, dit-il, pour rédiger ses leçons pour la gloire de Dieu, le bien de ses auditeurs et « augmentatione hujus novelli studii lovaniensis ».
(2) Ce vol. incunable est à la section des manuscrits de la Bibl. roy. à Bruxelles, n" 15202-5 (2634 du catalogue nouveau t. IV, p. 72). En voici le titre : Libellus daîis Modum legendi Mtriusque juris tara canonici quam civilis in se continens tyttilos sive rubricas eiusdem juris, Per me Egidium Van der Heerstraten aima in Lovaniensi Universitate impressus Anno Doniini MCCCCLXXXIII quinta februari. Plus loin il y a : Utriiisque juris methodiis (23 février 1488).
teurs parmi lesquels il faut naturellemcnl l'aire un choix. Kn tète viennent Rarlole et Balde, celui-ci notamment sur les fiels, ce sont les princes de l'époque, Barthélémy de Saliceto et quelques autres d'Italie, Joh. Fal)ri(l) puislï. dePiro(non est reprehendendus). Le manuel recommande beaucoup la lecture, les étudiants doivent avoir des livres à eux, chercher à bien les comprendre en s'habituant aux interprétations; puis pour retenir, non seulement se lier à la mémoire mais user de méthode artificielle. Enfin pour faciliter le travail, l'auteur leur donne la clé de l'écriture juri" dique, c'est-à-dire des abréviations usitées dans cette matière; il donne aussi une liste des titres du droit canon et civil. Ce recueil est donc le manuel de l'étudiant de l'époque bartoliste et certes c'est un document curieux de notre vieille littérature juridique.
A l'aurore du x\f siècle la renommée donne une place marquée ii Nicolas Everardi, docteur de Louvain en 149.">. 11 n'a, semble-t-il, pas enseigné, mais tient à Louvain de tout près. Les annalistes comme Molanus et Vernuhcus le rangent en etfet parmi les célébrités de la faculté et la préface de l'éditeur de ses Topi(|ues, le qualifie de Sludii olini Lovaniensia ensis. 11 s'attache avec prédilection aux exercices des disputes, pour lesquels
(1) Joh. Fabri, (Jean Favre ou Lefèbvre), mort vers 1340 ; auteur d'un manuel sur les Institutes écrit vers 1328. Une édition de ses Institutes publiée en 1590 à Lyon porte Redivivi Jo Fabri Burdif/alensis I. U. D. Clarissimi Gallinrum supremi cancellarii. A ne pas confondre avec Antoine Fabre, le président de Savoie (1557-1624.)
il rédige des guides spéciaux dont nous reparlertms. Appelé rapidement à la présidence du grand conseil de Malines, il y donna à la jurisprudence des directions qui furent plus tard publiées et gardèrent jusqu'au xviH'' siècle une notoriété appréciée (l). S'il donne un rang princier à Bartole et à Halde, s'il cite les commentateurs de cette école, il a aussi une allure personnelle (^); les partisans de l'école du xvi'' siècle voient en lui un précurseur et un initiateur. U s'occupe aussi de science juridicjue nationale par la prati(jue même de sa haute situation, et fut ainsi un de ceux qui iniluèrent sur la formation du droit national. C'est donc un des noms qu'on allègue à la fois pour montrer l'initiative juridique de nos provinces et l'action importante que Louvain exerça en plaçant ses docteurs et ses maîtres sur les hauts sièges judiciaires (ô).
Les juristes du premier siècle surtout ne sont d'ailleurs pas tous de notre Faculté. Elle est jeune, et beaucoup vont encore à l'étranger suivre les leçons de maîtres illustres d'Allemagne, de France, d'Italie. C'est la période de l'humanisme qui s'ouvre et à laquelle De Piro n'appartient pas.
Quelle fut la fréquentation des cours de Louvain jien-
(1) Consilia sivc ycaponsa, plusieurs fois réédités.
(2) Il rend un hommage respectueux à ses maîtres de Louvain « Et aiidivi millies a preceptoribus meis D. Arnoldo de Beka et Petro de Thenis. (Cf. Molanus t. I, p. 438-9) ... profondissimis monarchis ...» Topic. foL 2.
(3) Nicolaiis Everardi, c'est ainsi qu'il écrit son nom, qui a été traduit de diverses façons, (1163-1532). Voir les sources générales.
daut ces premières années, nous ne pouvons le savoir. La matricule de l'Université (1), peu chargée en 1426 (35 noms), continue ensuite mais notant rarement la faculté, n'indiquant que la première inscription seule obligatoire et ne nous fournissant ainsi que des données tout à fait insutlîsantes. Quant aux voyages d'études à l'étranger, ils étaient dans la pratique des intellectuels de l'époque (i2), on le sait; chaque université avait ses professeurs, ses études de renom, on y prenait des grades, ou tout au moins on les visitait en suivant les conseils de ses premiers maîtres ; et on est surpris du caractère international des études de cette époque. Les jeunes gens riches amènent un guide, d'autres trouvent un mécène ^^ , i'eux et l'usage devait persister mais s'amoindrir fortement au siècle suivant (5). C'est ici que nous allons pouvoir njieux juger du caractère de
(1) Editée par Reusens, Comm. roy. d'histoire Belg. in-^".
(2) Ces voyages d'étude se pratiquaient partout ; pour la fréquentation allemande en Italie voir le travail statistique de LusGHEx vox Ebengreuth. Deutsche Rechtshorer in Italien. Akad. d. Wissensch. Wien. (Phil. hist. t. 127. 1892).
(3) Gardon. La fondation de l'Université de Douai. Paris 1892, p. 75 et suiv. Les étudiants flamands à l'étranger.
Lors de la diffusion des erreurs du xxf siècle, on commence à craindre l'elfet de ces voyages sur la jeunesse studieuse; il y avait eu un fréquent mouvement d'étudiants entre les Universités, et aussi des migrations de professeurs, A ce moment cela devint dangereux. Ce fut une des raisons principales de la fondation de l'Université de Douai, en pays français.
Un édit du duc d'Albe, daté du 4 mars 1570, défendit d'aller étudier en pays étranger. Cardon p. 502 et suiv, fait une «tude détaillée de l'édit et de ses applications. Le motif en était la crainte des influences subies par les jeunes gens du
la f'aciillé de Louvain et dticrire son organisation en même temps (jue son inlluenee.
L'Université constituait une personnalité juridique fort indépendante, et réglait librement l'ordre de son enseignement. C'était une période de liberté d'enseignement ; l'intervention de la ville de Louvain dans les nominations y apportait, il est vrai, un élément profane qui fut d'ailleurs liinité au nom des intérêts scientifiques mais qui donna encore lieu à des difficultés et à des inconvénients assez graves.
Dans la faculté de Droit l'ordre d'enseignement était d'ailleurs fort simple, car son objet quoique vaste était fort concentré.
pays aux Universités étrangères. Les fondations belges à l'étranger s'en plaignirent vivement, ainsi que l'Université de Cologne qui fut la mère de celle de Louvain. (Lettres de Viglius à Hopperus. 22 août 1570. Hoyngk van Papendrecht, t. I). L'édit fut très mal observé, bien que renouvelé par Farnèse en 1587 ; on continue à fréquenter l'étranger. La Visite de 1617 exigea que pour obtenir les grades, on eût fréquenté les cours des facultés du pays (alors Louvain ou Douai). Cette règle fut maintenue et au xvni" siècle elle fut confirmée notamment pour la philosophie par un édit du 22 décembre 1755. Douai se plaignit alors d'en pàtir parce qu'elle était séparée des Pays- Bas, mais Douai était visé par la mesure même. (Arch. nat. Brux. Université n" 2854 f" 4. Conseil privé. Reg. 663. Lettre du 29 septembre 1755.) En fait l'autorisation était accordée d'aller étudier à l'étranger dans des cas particuliers et au xvm" siècle, le pouvoir autrichien redoutait Douai. Evidamment la tendance de ces mesures dépendait de l'esprit du gouvernement.
En voici le programme, avant le wif siècle ; nous en reproduisons les éléments d'après le rapport adressé en l'iGS par l'Université au duc d'Albe, sur l'état de l'enseignement à celte date (1).
I. D'abord les trois cours des professeurs ordinaires
1 . Le Digestum velus, avec le Code, par le professeur ordinaire et primaire ; c'est à cette date Albertus Leoninns, Docteur; traitement 200 fi. Tous les jours, le matin de 7 à 9 heures.
2. Le Digeste [Dùjestum infortiatum et noviim) par le professeur ordinaire des Lois (ordinarius Legum), Joannes Wamesius, Docteur, traitement 200 fl. Tous les jours à 2 heures a|)rès midi.
5. Eléments ou Institutes du Droit, par le professeur ordinaire de droit civil (ordinarius in Jure civili), Gerardus Cavertson, Docteur, traitement 220 tl. Tous les jours à 10 heures du matin,
IL Cours général de Pandectes, fondé par les États de Brabant, par Jean Ramus, docteur, traitement 80 11. (ce cours n'a existé que de 1502 à 1578). Tous les jours le matin à 9 heures.
(1) L'ensemble de ce programme et des renseignements se trouve dans le rapport adressé par rUniversité au duc d'Albe en 1568, sur la demande du gouverneur. Voir aux archives Nat. de Bruxelles. Fonds de l'Université n" 2994 du nouvel Inventaire. Nous avons complété quelques renseignements d'après les Fasti de Valère André, p. 154 et suiv. — Ce programme est aussi indiqué très sommairement par Mmlanus. Hist. Lib. IX (de Universitate), cap. 18 (Facultatum juris utriusque professiones).
— loin. Les cours des prolesseurs royaux (créés par Philippe II. (1557) :
1. Exposé sommaire des titres (Paratitla). Michel Gershout, Docteur. Tous les jours, en hiver à 1 heure, en éU' à 4 heures après midi.
2. Interprétation sommaire des Institutes. Pliili[>pe Suerus, Licencié. Tous les jours, à 5 heures après midi.
Traitement : chacun 150 fl.
IV. Cours extraordinaires (en temps de vacances) par les professeurs extraordinaires :
Les Institutes : Christophe Chenet, Docteur
2. Le Code : Jean de Longa Cruce, Licencié. Des prébendes y sont attachées.
V. 11 y a en outre une dispute ou exercice, le samedi de semaine à autre (disputatio sabbalina) que préside Vulmarus liernaert (1).
Au xvn^ siècle, on modiha le programme. Jusque là, la matière formait un cycle de cinq années, réduites à quatre pour les matières civiles et canoniques réunies (utriusque juris) par le règlement de 1617; mais les étudiants ne restaient que trois ans pour les grades de licence canonique (Decretorum) ou civiles (Legum) quand ils se bornaient à l'une de ces branches; la moitié sutlisait pour le baccalauréat (2).
(1) Bernaert était professeur de droit Canon. Molanus. Hist. t. I, p. 548.
(2) Val. André. Fasti, p. 159. Cf. H. de Piro. Instit. Prooem. in fine. 11 pose cette jolie question, surtout dans la bouche d'un homme personnellement très modeste : Item queritur post quot annos scolaris potest sperare rempublicam sibi credendam...
!.e partage des matières du Droit romain était, on le Noit, celui tout empirique du Digestum vêtus, (nfortialum ac novum, qui était usuel mais n'a aucune hase rationnelle (1).
Mais les méthodes ne devaient pas être enrayées par celte l'ragile harrière. Le commentaire pur et simple du texte et de la glose fut aussi la forme longtemps usitée pour l'enseignement ; la transformation fut l'œuvre, au \\f siècle, de Gahriel Mudée, né à Brecht près d'Anvers en 1500 (2).
L'habitude des voyages d'études aux Universités étrangères, nous l'avons vu, était alors fort répandue (3). Mudée, étudiant distingué à Louvain (4), reçut la mission d'escorter à l'étranger des jeunes gens de famille élevée et opulente, les lils de Laurent du Blioul. A cette époque un autre futur juriste helge célèbre faisait après avoir passé à Louvain, des études à diverses universités de France et d'Italie, c'était un gentilhomme
(1) Il paraît l'œuvre accidentelle d'un scribe pour la tomaison de sa copie. Il n'y avait donc là qu'une division toute matérielle, Cf. G. F. DE Ferriére. Hist. du Droit Romain. Paris, 1726, p. 264.
(2) Sur Mudée : Spixnael. Gabriel Mudée ou la rénovation de réUide de la jurisprudence en Belgique au XVI^ siècle. (Annuaire de l'Université de Louvain 1844), — Britz. Code de l'ancien droit Belgique. (Mém. in-4". Acad. roy. de Belg. 1847) t. I, p. 81. — RiviER. Hist. de la science du droit en Belgique (Patria belgica 1880, t. III, p. 89 et suiv.)
(3) Sur ces voyages entre autres encore notre étude sur Jean Richardot. Bull. Acad. roy. de Belg. 1901, p. 834 et suiv.
(4) D'après Vernulaeus, le pape Adrien VI, alors professeur à Louvain, l'avait déjà remarqué pendant ses études au Collège du Lis.
frison, Vigliiis d'Aylla de Zuicheni, (|ui siiivil les cours d'Aiciat puis enseigna lui-même à iiouiges (i), jurisconsulte réputé que la politi(|ue enleva à la science. Ce fut à la haute et rapide Ibrlune de Vi^lius dans les fonctions publiques (jue Mudée, esprit plus calme, plus absorbé par l'étude, dut sans doute sa primauté dans la réforme de l'enseignement juridi(|ue (2).
L'idée de Mudée, qui inaugure la méthode nouvelle à Louvain, s'écarte de la stricte inter[)rélatioii des textes comme des commentaires trop libres ; elle s'attache à l'explication de la loi romaine par sa propre histoire et ses institutions; c'est le procédé qu'Alciat avait introduit à Bourges et qui y avait soulevé de si vives et si longues controverses, mais Mudée ne rompit pas complètement avec la science philosophique, et la dispute h Louvain n'eut pas avec lui les allures
(1) Viglius avait suivi les cours d'Aiciat, et on possède à la Bibliothèque royale de Bruxelles les notes prises par lui à la « Lectura super prema parte codicis » d'Aiciat à Bourges en 1529, Catalogue des manuscrits t. IV, n° 2730 (4772-73). Viglius n'a pas enseigné à Louvain mais a exercé une grande influence juridique et politique et a beaucoup patronné l'université. Sur les études successives qu'il fît, voir sa vie d'après ses propres notes et ses « regestes » dans les Analecta Belgica de Hgynck VAN Papendreght. I. 1. Nous en reparlons encore plus d'une fois.
(2) Président du Conseil privé, Viglius s'intéressait vivement à Louvain. Nicolas Curtius le dit dans la dédicace qu'il lui adresse de son Elegiarum liber de Academia eturbc Lovaniensi (1573). « Scripsimus de Academia Lovaniensi quam amas, quam promoves, quam omnibus et benevolentiae et humanitatis officiis prosequeris, quam maximi splendoris collegio non amplificasti modo verum etiam ornasti. »
violentes (ju'elle revêtit dans les universités de France. L'école nouvelle étudie l'antiquité et son histoire et on voit aussitôt l'humanisme exercer ici son iniluence sur la méthode juridique. Les côtés pratiques et philosophiques, l'un et l'autre, sont [ilutôt sacrifiés à l'étude du romanisme en lui-même et pur lui-même. C'est donc à l'école d'Alciat, à Bourges, que se rattache Mudée ; c'est l'école à la fois exégétique c'est à dire lidèle au texte romain, mais en même temps interprête historique que Cujas représentera en France avec le plus d'éclat, mais à Louvain, elle lut plus tempérée, moins aggressive, plus conciliante que le célèbre et intransigeant maître français (i).
Ainsi commençait nettement l'alliance nouvelle de la philologie et de l'histoire avec la jurisprudence qui caractérise ce qu'on a pariois appelé Vécole élégante. Cette alliance ne devait pas exclure la théorie morale et philosophique, mais l'étude du texte même prétend s'y éclairer des connaissances du passé. Ce qui s'inaugure c'est l'explication historique, c'est la méthode plus attrayante qui entre aussi avec les disciples de Mudée
(1) Sur ces conflits entre autres : Glasson. Hist. du droit et des institutions de la France, t. YIII, p. 107 et suiv.
Jacques Roelants publia en 1563 les Commentaires de Mudée sur les titres de la société, de la vente, du gage et hypothèque (Louvain, Sassen) ; dans la dédicace il explique l'attitude de Mudée, qui introduit à Louvain les elegantiores disciplinae du droit, mais ne veut pas rompre brusquement avec la tradition, préfère tenir compte des traditions, de la jurisprudence, et tout en exposant sa théorie, y joignant l'examen de la théorie contraire difficile à modifier ; ainsi maluit mediam viam ingredi, ménageant tradition et transition.
à la jeune Université de Douai (1), mais ce fut aussi le règne du ronianisme plus exclusif, sa prépondérance pour longtemps, c'est la forme juridique de l'humanisme (2).
L'alliance des lettres et de l'histoire avec la jurisprudence est bien un des traits caractéristiques, à partir de cette époque, et elle se prolonge au xvn*" siècle ; les citations des auteurs anciens se muiti[)lient, les professeurs passent même de la faculté des arts et des lettres anciennes à l'enseignement du droit ; leur amour des humanités se traduit par leur culture littéraire même, et les muses les distrayent aussi du service deTliémis. Le style de leur exposé s'en ressent souvent, bien que, en beaucoup de leurs écrits cependant, le genre juridique comporte une grande austérité.
(1) Gardox. Univ. de Douai, p. 371-372 : Vendeville, Boetius Epo, Ramus.
(2) La nouvelle méthode ne bannit pas totalement les vieux docteurs, et il est intéressant de constater qu'un étudiant, dans une grande séance publique, encore à la fin du xvi'' siècle, loue les Bartolistes et même fait le panégyrique d'Accurse, l'auteur de la grande G^lose, en protestant contre la proscription dont il est l'objet par ceux qui nient les mérites du vieux commentateur. Sans doute dit-il, à une époque où les lettres et l'histoire étaient moins cultivées, il a fait des gloses futiles et des explications historiques bizarres, mais la science moderne redressera aisément ces erreurs, en lui laissant le mérite et l'autorité capitale de la connaissance et de l'interprétation des lois. {Quodlibet de G. Dassonleville). Nous en parlons plus loin. Voir la table à ce nom. D'ailleurs on le sait, Cujas lui-même, tout^en critiquant Accurse et son école, rendait hommage à ses travaux.
D'autre pari, à mesure que l'Université prend de l'importance, s'aflirme l'intluence extérieure de ses docteurs et de ses maîtres; ils encombrent les conseils des princes et jouent un rôle politique qui ne fera (jue croître. Ils sont légistes et en même temps aussi ils subissent l'inlluence générale de la renaissance, mais cette inlluence est diverse; leur œuvre politique est variée. Partisans du pouvoir princier comme toute l'école romaniste, d'autre part ils participent au mouvement général des esprits. On trouve donc des légistes dans tous les camps.
Avant d'examiner le mouvement des idées, achevons l'esquisse du régime même de l'enseignement. Les troubles du xvf siècle bouleversèrent les Pays-Bas et désorganisèrent les services universitaires ; les ressources furent taries, les cours suspendus, les étudiants dispersés. Aucune vie intellectuelle féconde ne pouvait se développer au milieu des troubles et des désordres de la soldatesque, dans l'agitation perpétuelle de la guerre civile (i). Cette situation ne prit fin que
(1) Déjà le gouverneur des Pays-Bas, Alexandre Farnèse, prince de Parme, s'était ému de la situation et avait en 1587 provoqué une enquête dont le rapport donné en 1589 révèle une situation lamentable. M. de Ram a publié le texte de ce rapport. Notice sur la situation financière et administrative des établissements académiques en 1580, éd. Louvain. Gh. Peeters, 1864. — Mais la difficulté du temps ne permit pas d'y porter remède en ce moment.
Molanus se lamente « In hoc tristi universitatis nostrae otio
— li) —
sous les archiducs Alhert el Isabelle qui s'allaclièrent à relever renseignement. L'Université l'ut alors l'ulgel d'une enquête qui ordonnée en iG()7 par les autorités pontilicale et princiùre, dura plusieurs années. La désorganisation des services et des linances expliquaient l'attention qu'y apportèrent les princes, et à laquelle le Sénat universitaire donna nii concours actif. Gérard de Courselle lut le principal recteur de cette période.
En 1G17 parut le texte des nouveaux statuts; ils portent comme l'encpiéte elle-même, le nom de Visile de l'Université et constituent une vraie loi organi((ue de l'enseignement supérieur, promulguée d'accord avec le Pape Paul V. Mais le système est profondément modifié. La liberté des études a disparu et c'est le programme olliciel ([ui s'impose aux facultés. Les diplômes pris conformément à ces programmes, dans le temps stipulé, sont requis pour exercer au barreau des conseils de justice ; les études doivent se faire à Louvain ou à sa filiale de Douai. On le voit, c'est la réglementation qui apparaît. Si la Visite s'explique par la dé[)ression qu'avait subie l'Université, si l'intention en fut bienfaisante, il n'est pas douteux que l'expansion libre de l'initiative scientifique recevait une sérieuse atteinte (1).
(Extrait d\me lettre, citée par de Ram, introd. aux Historiae de Molanus t. I, p. lxxv). — Nicolas Curtius en 1573 dit que tout y parait « pêne nudum vacuum desertumque » Elegiarum liber primusDe Academia et urhe Lovaniensi. Lovanij, Sassen. (1) Nous ne pouvons faire ici le récit détaillé de la Visite
Les «luelques traits tracés jns^|u'ici nous ont fait jtarcourir à vol d'oiseau les i)hases de la vie de notre taculté. Arrêtons nous donc un instant à son fonctionnenjoiît, tel (lu'il apparaît au xvii' siècle, (juand la Visite Fa reconstitué sur des bases en partie nouvelles.
Analysons d'abord les principales dispositions de la Visite en ce (|ui concerne la faculté de Droit civil.
Le programme des cours est exactement réglé ; outre les Pandectes qui doivent être enseignées régulièrement tout entières en trois ans avec le Code et les Novelles, il y a un cours d'Institutes et ce cours de Paratitlefi ou exposé sommaire des titres, très utile aux débutants et dont Cujas avait introduit la méthode; quand il paraîtra que pour certaines matières cet exposé sutïit, on pourra en omettre l'étude au cours de Pandectes comme aussi d'après le jugement des professeurs, en déveloi)per d'autres.
On le voit, le programme de l'enseignement du Droit, qui reste basé sur le Droit romain, est distribué par le règlement lui-même : on exige que le Droit
elle-inôme qui n"est pas spéciale à la faculté de droit. Voir Documents concernant la Visite : Reuskxs. Analectes, XXIX (avec le texte). — Annuaire de l'Université de Louvain 1840, 1841, 1855. — L'Université de Louvain. Histoire et Institutions. 1900 p. 18. La lettre princiers du 27 juin 1607 informant TUniversité de la Visite, est contresignée de J. Richardot, chef président du Conseil privé, ancien élève de la faculté et ami de ses maîtres. Les deux personnages chargés de l'enquête n'étaient pas étrangers à l'Université. Etienne van Craesbeke, conseiller de Brabant, était doctor utriusque juris et Jean Drusius, abbé de Parck, licencié en théologie; ce dernier eut le rôle principal et fut commissaire pour l'exécution.
civil approfonili qui incombe aux trois ordinaires, soit enseigné en entier dans une période de trois ans; pour les matières il y aura un roulement entre les professeurs de telle t'aron que chacun termine en 5 ans un tiers du Digeste, d'après la vieille ré[»artition empirique, et en 9 ans la totalité; ils devaient d'ailleurs y comprendre le Code et les Novelles, on y rattachait le Droit féodal.
L'assiduité régulière est exigée des professeurs, sauf s'ils en sont empêchés par un service public, la maladie ou quelque bon motif reconnu sullisant; en ce cas ils se feront remplacer, à leurs frais, [>ar un docteur, s'il y a moyen, ou par un bon licencié. L'utilité des disputai iones étant reconnue, on doit veiller à ce qu'elles se fassent de nouveau, les samedis, comme auparavant. Le grade de bachelier exige un an et demi d'études. Pour obtenir le grade de licencié dans les deux droits il tant avoir suivi les cours pendant quatre ans, et trois ans s'il ne s'agit que d'un des deux droits. L'examen est organisé et on prend des dispositions pour qu'il soit sérieux ; seuls ceux qui ont ainsi conquis ce grade sont admis à la barre des conseils. Quant au doctorat on veut qu'il soit réservé à l'élite (solum selectissimi) et l'épreuve doctorale est aussi réglée. Le collège de droit doit autoriser le récipiendaire à se présenter, puis il sera au jour fixé, interrogé sur tout le droit par l'ensemble des docteurs et le doyen des bacheliers intervenant aussi ; tous doivent intervenir à l'examen pour bien lixer l'appréciation. Vient aussi dans la texte la réorganisation du
collège strict, et celle du collège des bacheliers dont il sera encore question.
Le corps académique de la faculté se composait de divers éléments. 11 y avait tout d'abord le Collège strict composé des professeurs titulaires ; les uns nommés et stipendiés par la commune (1) comme autrefois, mais avec consultation de la faculté, ce sont les ordinaires, chargés de l'enseignement prémentionné ; il y avait en outre deux professeurs royaux de Droit civil, c'est à dire nommés par le Roi depuis Philippe II, en Viol, ils étaient chargés d'un exposé d'ensemble des litres des Pandectes et du Code {Paratitla sive Titulorum expositio) et des Institules. Ces cours royaux furent fondés sur le conseil de Viglius (2).
Les professeurs extraordinaires étaient ceux qui enseignaient en temps de vacances (feriae).
Il y avait ensuite le large Collège, (^elui-ci comprenait tous les docteurs qui, suivant le sens primitif, avaient la facultas docendi. Au début il en était bien ainsi ; mais leur nombre croissant nécessairement avec les années, on limita ce droit, et au xvn*' siècle le droit d'enseigner fut réservé ii un seul d'entre eux désigné
(1) On a vu les faibles traitements des professeurs: au xvii<= siècle la situation ne s'est pas améliorée, le professeur primaire de droit canon n'a que 400 florins, celui de droit civil (Gourselle) en a 500; Gudelin n'en a que 250; Zoesius et Weyms 200. (Annuaire de l'Université de Louvain, 1855 p. 218); aussi ils réclament !
(2) TuLDEN. Oratio mispicalis XI. p. 54. Opéra t. IV et lettre de Leoninus à Viglius. Bidl. Com. roy. hist. iSoi, p. 192.
par le siilîrage de ses collùgues, mais tous participent aux disputes doctorales (1).
Prenait-on des mesures pour assurer la régnlarité de renseignement? Il semble qu'il y eut de ce côté une tendance au laisser aller. Déjà, en 1477, Charles le Téméraire (l2) promulguait en ce sens un règlement sévère et minutieux sur l'horaire des leçons et son exactitude, manpiant même le temps où le |)rofesseur doit (juitter son domicile pour conmieucer sa leçon au coup ou même avant le coup de l'heure. Si la Visite de 10 17 est moins précise, elle est cependant sévère, mais il semble (jue quelques années plus tard tout cela laissât de nouveau fort à désirer, et une nouvelle enquête fut organisée.
Tout cela en eil'et était minutieux, et ne tut pas, semble-t-il, observé très longtemps dans sa rigueur, mais au début la réforme fut, à Louvain, comme aussi à Douai appliquée sérieusement, sous l'influence du visiteur-commissaire Drusius, (jui en reçut la commission délicate et laborieuse. Au milieu du siècle, un relâchement se fit de nouveau et en 1(>73 Libert de Pape, un successeur de Drusius comme abbé de Parck et aussi comme visiteur, se plaindra de la trop grande facilité des examens, des déclamations qui se font
(1) Telle est la disposition de la Visite Déjà antérieurement le strict collège avait jugé nécessaire d'obvier au nombre trop considérable des docteurs du large collège. Voir ces délibérations en 1594, 1595, 1613. Archiv. Nat. Bruxelles. Université. N°941.
(2) Cotte charte a été publiée à nouveau par Reusens. Analectes XXIX, p. 271, avec le texte de la Visite de 1617.
aux réunions des bacheliers et de bien d'autres lacunes.
L'exécution de la Visite semblant laisser à désirer, le comte de Monterey, gouverneur, résolut en effet de faire une nouvelle enquête ; le rapport de l'enquête est certes lamentable; en 1G75 (l), il paraît que presque tous les professeurs de la faculté de droit négligent de donner leurs cours, de les préparer, de les étudier; il en résulte que les auditoires sont déserts et que parfois ils n'ont d'autres assistants (jue leur domestique ou les gens qu'ils amènent ; prétendant que leurs honoraires sont insuflîsants, les uns pratiquent au barreau, d'autres recherchent diverses fonctions lucratives et laissent leur enseignement en souffrance. On propose donc d'interdire ce cumul et aussi de frapper d'amendes et de retenues ceux qui manquent trop souvent à l'assiduité, etc.
Quant aux étudiants, dont nous n'allons pas ici
(1) Voir les documents réunis par M. Gielens dans les Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique de la Belgique, t. XXIX (1902), p. 233 suiv. et notamment le rapport de De Pape au gouverneur général, sur les résultats de son enquête. L'activité utile du collège des bacheliers avait aussi baissé « saepe fiunt entravagantes discursus » dit le rapport du visiteur. Cette nouvelle visite fut confiée encore à l'abbé de Parck, membre des Etats, Libert de Pape, licencié en théologie et rattaché à l'Université par les souvenirs de son père Corneille qui y occupa, après Zoesius, la chaire de droit civil,
11 faudrait se garder de pousser les choses trop au noir, les notes d'un étudiant étranger, rapportées plus loin à propos des examens, sont assez caractéristiques ; Libert de Pape paraît sévère, sans que nous entendions affaiblir ses mérites; peut être d'ailleurs en 1700, l'effet de son enqu'-te et de ses critiques a-t-il été réalisé.
décrire le régime, il faut cependant constater que les nombreux collèges où se donnaient des leçons et où ils se groupaient, les entouraient d'une discipline très constante, ce qui n'empèciie qu'ils se livraient parfois à de graves incartades. C'est un côté de la question qui nous entraînerait hors de notre sujet. Charles le Téméraire avait imaginé de taire habiter les étudiants chez des professeurs ou docteurs, dans des maisons (jualiliées de tutelae^oii, avec la vie matérielle, ils trouveraient un système complet d'exercices et de répétitions selon un règlement de journée régulier et minutieux comme toute cette ordonnance. Ce régime rencontra une très vive opposition ; le Sénat académique se décida même à surseoir à son application, et d'ailleurs, après la mort du duc, l'ordonnance elle-même resta sans ellicacité au milieu des ditlicultés du règne de sa fille.
Les exercices pratiques existaient cependant, et spécialement il est intéressant de constater qu'on cherchait à développer ainsi l'esprit d'initiative chez les étudiants les mieux doués. Ces exercices répondent en partie à cette méthode d'enseignement qui a pris aujourd'hui une si juste et si féconde faveur. Dans plusieurs collèges, il y avait chaque semaine des disputationes sous la présidence d'un Docteur, et cela se fait régulièrement, dit Gramaye, magno studiorum fructu (1).
Il y avait aussi, on l'a vu, à la faculté de Droit, des disputationes sabbathinae (2). La Visite de 1647 (art. 95)
(1) J.-B. Gramaye. Antiquitates illustrissimi ducatits Brabantiœ 1610. Lovanium, p. 90.
(2) Voir plus haut, le programme de 1568, il y a dispute du samedi (disputatio sabbatina) en droit, de semaine à autre.
constate l'importance des exercices et ordonne d'en reprendre l'usage interrompu ; il y aura trois séances de Droit civil et une de Droit canoni(jue, alternativevemcnt, ce qui ne fut pas exactement observé. Ces dis- })utes, très utiles exercices pratiques, auraient dû avoir l'attention continue du professeur.
L'institution (pii complétait les disputes ordinaires de l'école, était le Collège des bacheliers (1). Pour exciter l'émulation entre ceux qui avaient déjà conquis ce titre, il y avait un collège ou corps dirigé par un doyen dont la fonction était de présider à une série de thèses qui se soutenaient avant la licence, sur les matières controversées choisies; le doyen était élu par ses camarades et avait aussi le privilège d'argumenter aux disputes de baccalauréat et de licence. Après un premier essai, l'institution depuis 1503, sauf quelques interruptions, fonctionna ])lusieurs siècles. Le but était de développer la préparation scientifique des jeunes légistes; pour cela il fallait que le choix du doyen fût sérieux, et en réalité on trouve sur la liste les noms d'une série d'hommes qui ont marqué dans la vie publique. Nicolas Yernuhi'us, l'historien de l'Université en 1627, trace la rapide histoire de ce qu'il appelle la Palestra juris ; on \ trouve, dit-il, la fleur de la jeu-
(1) VERxuLAErs. Academia Lovaniensis. 1627, lib. III, p. 213. Valère André. Fasti. éd. 1650, p. 209. — P.Gollinet. L'ancienne faculté de droit de Douai i562-1793. (Trav. et mém. de TUniversité de Lille) 1900, p. 155. Il constate la décadence de l'institution au xviii<' siècle; ce collège paraît spécial à Louvain, et à Douai qui en est la filiale.
liesse tiniversilaire, el celle reniai(|ual)le insliliition est vraiment comme un séminaire de l'État.
On est charmé de trouver ce mot séminaire (ju'on a, avec un sens d'ailleurs différent, appliqué de nos jours à toutes ces institutions d'exercices et de conférences pratiques qui sont la part la plus elFeclive de l'enseignement supérieur. A certains moments le collège perdit de ses mérites el subit un peu rabaissement général de la faculté même, mais il subsista jusqu'à la lin (1).
Les matières des sciences politiques peu nombreuses à la faculté de droit, apparaissaient à celle des arts, avec la philosophie (l'éthique et la politique). Or à cette faculté il y avait de fré(iuenls exercices et aussi des séances publiijues, notamment dans les divers collèges et les étudiants, même les professeurs, venaient y exposer leurs vues sur divers sujets de leur compétence (2) ; ces ({uestions (quiestiones quodlibeticaî) seraient intéressantes à rechercher, mais ce serait sortir de la faculté de Droit; cependant ici sans doute se présenteraient des matières sociales et politiques,
(1) Voir plus loin. La série des répétitions et disputes persiste néanmoins jusqu'à la suppression de l'Université comme en témoigne le registre tenu très régulièrement par le doyen et le fiscus (trésorier), mais indiquant seulement le sujet, non le texte de la thèse. Le registre, vérifié par un professeur, va de 1687 à 1796. Arch. nat. Brux. Inventaire n" 2905. L'Université de Louvain possède un certain nombre de ces conclusions imprimées.
(2) Tel est le quodlibet de Guillaume Bont cité plus loin (voir le paragraphe relatif à l'Économie politique) tenu in Scholis artistarum en 1451.
et même des thèses suggestives, plus curieuses parfois que les écrits mêmes des maîtres. C'est ainsi que Guillaume Dassonleville, fils du conseiller, jeune étudiant qui lut plus tan! correspondant de Juste Lipse, fait avec un succès marqué eu 1588, à l'école des arts, lors de la séance solennelle annuelle, mie conférence curieuse suivie d'une défense (l) qui prouve la recherche de questions vivantes; la faculté des arts, par la largeur de son programme empiétait sur tous les domaines comme l'humanisme lui-même (2).
Ce n'est pas assurément que l'esprit fût si studieux ; il y avait souvent du désordre et les mœurs scolaires étaient loin d'être paisibles (5). D'autre part on se plaint aussi de la hâte trop précipitée à se jeter
(1) Declamatio habita Lovanii in Scholis artium xvi Décemb. 1588 per nobilem ac erudituin adolescentem Guilelmum ab Assonlevilla, Juris studiosum ... Antverpiae. Plan tin 1589 ... Cette édition est dédiée à son père Christophe Dassonleville. Voici les trois thèses qui sont à noter : 1) Utrum beatior est illa Respublica in qua Princeps per se quidem Sapiens, nihil aut certe paruni aliorum judicio tribuit. An vero illa quai tametsi Prineipem non ita industrium sortita sit, tamen prudentum arbitrio eandem gubernari patitur. 2) An multitude Doctorum, aut juris inferpretum varietas, Justinianeis novis conveniat ? 3) Utrum Accursii glossemata passim ad totum Jus civile compilata, studios» legum juventuti sint utilia? Cf. Nève. Le collège des Trois-Langma, p. 165. En tète de Tédition se trouve la lettre du président du collège, Huysmans,qui décrit la séance.
(2) Sur ces discussions qitodlibétiques : Valère André. Fasti, éd. 1650 p. 249. Cf. Moxghamps, Histoire du Cartésianisme en Belgique. Mém. Acad. roy. Belg., in-8'', 1886, p. 225 et suiv.
(3) Cf. Éd. Poullkt. Le Monde Universitaire de Lourain au XVI' siècle. Revue Catholique de Louvain 1867.
dans les carrières lucratives; au dire de son gendre, Mudée se plaignait de cette invasion prématurée du prétoire par des gens non sullisamment prémunis par leurs études, et que j)Ousse moins encore leur propre impatience que celle de parents })eu éclairés (1). (^e professionnalisme est répandu au \s\f siècle et un des juristes les plus connus de l'époque (2) s'en plaint comme d'un lait trop général ; on veut laire des éludes rapides pour avoir son diplôme.
Divers [)rot'esseurs avaient plus ou moins réalisé l'idée des tulelae ; ils avaient des commensaux (ca??fu- OeDiales), mais c'étaient des élèves privilégiés auxquels ils donnaient une direction de choix, dont ils soignaient l'éducation, avec lesquels plus tard ils conservaient des relations de conseil et d'amitié, en un mot qu'ils suivaient dans la vie; leur correspondance est souvent pleine d'intérêt. Tel fut notamment le cas pour deux humanistes célèbres, Juste Lipse et Erycius Puteamis, que nous ne citons d'ailleurs ici (ju'à ce point de vue (5).
(1) Ed. citée du commentaire de Mudée : Dedicatoria de
ROELAXÏS.
(2) P. Gudelinus V. Son oraison funèbre par Max Wittebort (22 Octobre 1629) insérée à la suite de son Comment, de jure novissimo, éd. Anvers 1644, p. 344, reproduite dans l'Annuaire de l'Université de Louvain, 1855, p. 339.
(3) Lipse s'occupe avec dévouement de la direction de ses élèves « Quid studiosos juvenes dicam ? Scis quam iis patoam, audire, respondere, dirigere et in via ponere quam rectam censeo studiorum, hujus unius operae minime inter omnes me poenitet ... Phys. stoicor. lib. 111, cap. I.
Nous ne pouvons préciser de même à cet égard l'action des professeurs de droit, nous ne voyons pas autant cette action
Un magistrat éminent, Nicolas Everardi, docteur de Loiivain, puis en 1528 appelé à la présidence du Conseil suprême de iMalines, a droit ici à une mention à part. En vue des étudiants en droit, il publie en lolG un Topicorum seu de locis legalibus liber (l) destiné à les guider dans la pratique et l'étude de Droit, dans les disputes de l'école et de la barre.
Les exercices d'Everardi sont des régies de discussion, d'interprétation, de logique juridique, en vue de l'argumentation, sans laquelle le juriste sera sans parole : mulum et elinquem. Il a cueilli, dit la préface, dans les docteurs, dans Cicéron, dans Aristote, dans Balde, et dans sa propre expérience une centaine de cas et en publie l'étude dialectique. Les cas sont choisis pour montrer ra[)plication du raisonnement, de
personnelle directe, bien que les relations qui survivent à rUniversité en fassent augurer ; à Douai la pratique ea est signalée pour Venduille un des maîtres de droit venu de Louvain. Gardon, p. 378,
(1) A Louvain chez Thierry Martens, réédité plusieurs fois déjà au xvi^ siècle. Le style et les considérations en sont animés et intéressants, L'exorde en est charmant. 11 a pitié des jeunes gens au milieu des contradictions des docteurs et veut leur venir en aide.
Citons entre autres « In unum volumen cum Dei adjutorio tradere et explanare conabor experiarque quid ferre valeant humeri ingenii vires ,,. colligendoque pauca ex multis ,,, rosas et lilia inter spinas et ut ita dixerem ... spicas post terga metentium ex dictis illustrium doctorum diffuse et sparsim alibi positis ... Addendo interdum aliqua in pratica utilia pro modulo mei ingenii ubi expediens vel opportunum visum fuerit prout SanctiSpiritus gratia ministrabit, utque experientia habita prebuit et lectio diuturna dédit ... »
la Topique : a pari, a major i, leye cessante, a nalara, a subjecta materia, etc., c'est donc un cours de logiciue spéciale, et on voit la part que prenaient ainsi dès le début du xvi'" siècle les exercices pratiques dans l'enseignement juridi(|ue de notre faculté. I^e docteur renommé, futur président de la Cour suprême en avait apprécié toute l'importance.
Nous avons résumé le règlement de la Visite, qui prit des dispositions pour assurer le caractère sérieux des études et des examens. Quant à la nature des épreuves, elle ne fut pas modifiée sous l'ancien régime. Pendant le cours des années d'études, on l'a vu, il y a des exercices obligatoires, bien que dispense en fût parfois obtenue, et qu'il y eut des moyens d'en diminuer la peine; la preuve s'en trouvera au xvni" siècle et l'usage en est signalé comme une chose trop naturelle pour ne pas être ancienne. Quant aux épreuves destinées immédiatement à la conquête du grade, elles varient d'après le degré. Prenons l'épreuve de la licence. Le candidat à ce degré, doit défendre des matières ou thèses juridiques (positiones, thèses) contre tous ceux qui veulent le combattre; cela se fait en deux séances dites disputatio et repetilio. La Visite prend des mesures disciplinaires contre ceux qui communiquent d'avance leurs objections au récipiendaire, ou confèrent avec lui sur la matière. Le candidat doit subir aussi un examen, oîi il explique, expose et défend Docturi
oli,
more des points indiqués des lois. Lu Visite exige que les examinateurs interrogent uhicumque libuerit per totumjus civile, les points indiqués (préfixa) étant sans doute trop minces. Cet examen est ou doit être le principal moyen pour s'assurer de la science du candidat. Si on le juge capable, le récipiendaire est admis; sinon, dit la Visite, il faut au moins l'ajourner (saltem ad lempus repeUantj. Pour que Téciiec (repuisa) ne soit pas trop humiliant, la Visite décide aussi que cet examen rifiorosum, doit avoir lieu assez longtemps avant la repetHio. Cet examen doit être public. Si le candidat a satisfait aux diverses conditions et épreuves, il est conduit par les docteurs au chœur de la collégiale de St-Pierre, et après y avoir fait une prière, est proclamé licencié par le chancelier de l'Université dont c'est la fonction. L'usage de faire une leçon publique après la promotion avait disparu à la lin du xvf siècle. Dispulalio, Repetitio, Examen ou (entamen rigorosum voilà donc les trois termes de l'épreuve de la licence, épreuve exigée jiour le barreau et les conseils, mais dont l'ordre et la valeur n'ont pas toujours été les mêmes. En outre nous l'avons dit, la mbbaline était réorganisée, et les bacheliers prenaient part aux disputes du collège des bacheliers (1).
Quant au doctorat, la Visite prescrit (lu'il soit réservé aux hommes d'élite qui peuvent faire honneur à la Faculté et à l'État ; à cet effet, elle exige une sélection
(1) Détails dans le règlement de la Visite de 1617 et dans Gramaye. Antiquitafes illustrissimi ducatus Brabantiae. Bruxelles 1610 : Lovanium p. 90.
rigoureuse des candidats. D'abord ils doivent demander au strict collège l'autorisation d'être admis, il y a donc là comme appréciation préalable de toute la valeur de l'aspirant docteur, ce qui est très rationnel. S'il est admis à se présenter aux épreuves, il sera lixé un jour d'examen rigorosum où il sera interrogé par tout le dit collège sur l'ensemble du droit {!). Enfin il doit au cours d'une semaine, à trois jours dilFérents, au moins pendant deux heures de la matinée défendre divers points, qui lui sont assignés trois ou quatre jours d'avance par le strict collège, contre les objections des docteurs de la faculté, du doyen du collège des bacheliers et d'autres membres de ce collège désignés par lui. S'il est jugé capable, il sera admis; sinon il doit être refusé, pour ne faire ni injure à la faculté ni tort à l'État, et pour ne pas violer le serment même imposé aux examinateurs de n'admettre que les capables.
Puis vient le cérémonial, et une série de solennités et de festivités sur lesquelles nous n'insistons pas, et dont les frais excessifs nécessitèrent la limitation d'autorité.
La pratique des exercices et des examens était en somme régulière et il semble que s'il y avait rou-
(1) On remarquera qu'il y a un examen de docteur en droit, il n'en était pas ainsi à la faculté des arts, où le doctorat était plutôt la reconnaissance solennelle d'une valeur générale connue de la faculté. Les gradués es arts avaient un tout autre régime qui est célèbre, mais qui ne nous concerne pas ici. Voir l'Université de Louvain. Coup d'œil stir son histoire et ses institutions. Bruxelles 1900, p. 30 et suiv. et les sources citées.
tine, on ne peut exagérer la décadence alléguée dès la fin du xvu^ siècle. Où en trouver la preuve ? Nous possédons un nombre assez important de thèses, à la bibliothèque de l'Université de Louvain, pour les divers exercices et épreuves universitaires depuis le milieu du xvn" siècle (1). Sans doute ce n'était pas l'œuvre exclusive des étudiants ; professeurs et répétiteurs donnaient et souvent rédigeaient plus ou moins la conclusion, mais il fallait les défendre, et il y avait aussi, cela ne peut être douteux, du travail personnel. Un étudiant venu de la Bohême qui, avec grand succès subit sa licence juridique le 17 novembre 1701, Ferdinand Ungar de Ritterspuk, doyen du collège des bacheliers, avait joint à son travail juridique des recherches sur l'Université elle-même, et il les publie, chose assez originale, au dos des feuillets mentionnant ses thèses. Le chapitre VI qui concerne la faculté de Droit nous indique le fonctionnement des épreuves et des exercices à cette date, sous la plume d'un étudiant distingué et certes la pièce est intéressante,
(1) M. Gollinet Faculté de droit de Douai, n'en a retrouvé que deux et les reproduit. Ici il y en a beaucoup. Nous avons en outre cité celle du xv^ siècle de Gronselt (ci-dessus p. 6). Dans la collection que nous possédons, il y en a plusieurs de Douai. Ces thèses, énoncés de conclusions plutôt courtes, sont imprimées sur des feuilles qu'on distribuait au public. Il y a notamment un volume (dépareillé, les 9 premiers feuillets manquent) contenant 265 thèses tant de Douai que de Louvain il y a 77 disputes au collège des bacheliers, 78 aux Halles, 90 disputes pour la licence, 97 sont des répétitions; elles sont des années 1640, 1641 et 1642. Un autre volume contient une série de quelques années du dernier quart du xvii" siècle.
oo
rédigée en latin suivant l'usage constaiil (1). Ceux (jui aspirent au Baccalauréat, dit-il, ont à subir un examen sur les luslilules des deux Droits. Quand aj)rès avoir achevé leurs quatre années d'études juridi(iues, ils demandent l'honneur de la licence, qu'ils rélléchissent sur eux-mêmes, sur les jurisconsultes savants (jui vont les secouer, de crainte de rentrer chez eux avec déshonneur ! Outre les autres dangers auxquels il est exposé, le candidat a le plus dillicile, le Tenlamen, redouté des plus instruits, car il est interrogé sévèrement sur tout le droit civil et canon. Vingt-quatre heures d'avance on assigne quelques matières spéciales plus dilïiciles, mais les examinateurs ne se tiennent pas dans ces limites, ils touchent à tout, et au reste dans ces matières interviennent une foule de règles, lois, canons, etc.; pour cela un jour est peu de chose. Ajoutons qu'avant qu'on ne leur confère la Laurea LicerUiœ les candidats ont dû soutenir plusieurs disputes publiques contre tous objectants : Sabhatina^ baccalaurealis, major, repetiUo ; celle-ci est comme le couronnement de leurs études, oii ils défendent, ou « ut loquimur, repetunt » les matières les plus subtiles. Les séances sabbatines ont lieu chaque samedi ; la baccalaureale est la dispute du collège des bacheliers (au collège St-Yves) ; chacun y avait son tour. Les thèses ou conclusions imprimées, sont en général concises, imprimées, nous l'avons dit, sur feuille
(1) Cette pièce est dans un des recueils de la Bibliothèque de l'Université de Louvain.
volaille ; sans ornement, à peine un encadrement typographique.
Il y a dans les disputationes nue bizarre coutume : outre les thèses sérieuses, il y en a de fantaisistes, illusoires ou plaisantes, qualifiées (Timperlinens, en prose ou en vers. Notre étudiant cité a aussi ses impertinens à chaque dispute (1). Aux thèses lauréates, c'est-à-dire qui aboutissent à un titre, sont souvent annexées des pièces en l'honneur du récipiendaire (i2), hommages de ses camarades, des sociétés dont il fait partie ; en tête on trouve aussi des dédicaces à une personnalité illustre dont les armes y sont gravées (3) et habituellement le
(1) Ce sont les maximes des Sept Sages de la Grèce, le « Justum et tenacem ...» d'Horace etc. ! Cet usage fut interdit à Douai en 1749. Collinet, p. 1 16,
(2) Le style en est toujours hyperbolique; ce sont toujours des astres. Celles en l'honneur de Ungar sont particulièrement enthousiastes. Ces pièces sont parfois de vrais poèmes, et l'usage s'en élargit. Ces poèmes étaient assez longs, très dithyrambiques, agrémentés de toutes sortes de jeux de mots, et toujours terminés par un chronogramme. 11 y avait des auteurs spéciaux de ce genre ; c'est ainsi qu'on en trouve une série dans un petit volume de F, Hexrigus Canisius, des ermites de saint Augustin, intitulé : Fasciculus tmireatus comprehendens poemata LX dignitate et honori diversorum inscripta, diversis pro diversis ab eo composita, nunc sub auctoris nomine simul exposita. Lovanii 1661,
(3) Le style généralement très pompeux, s'élève à un ton plus épique encore quand il s'adresse à Sa Majesté impériale, par exemple. Tel est le cas de la thèse doctorale (Laurea Juris) du comte F. E. d'Herberstein, en novembre 1691, dédiée à l'empereur Léopold 1^''. Cette thèse dont nous n'examinerons pas le contenu est intitulée : Soliuni Caesaris in throno Salomonis fulgens. (Lovanii ap. .1. Sassum).
nom du professeur qui a présidé la cérémonie avec la date de celle-ci.
La multiplicité de ces exercices, de ces feuilles elles-mêmes, dénotent une activité qu'il est dillicile de contester. Les matières de droit puhlic y ont une petite, très petite part (i) ; le droit romain est de loin et absolument prédominant.
Citons encore notre étudiant de 1701 pour le grade du doctorat en droit (les deux droits) ; son récit, parce qu'il est un témoin vivant, est vraiment curieux. 11 faut d'abord, dit-il, être admis à ce grade par la Faculté (collège), car on n'obtient ici cette Laurea (jue quand on se signale par sa vivacité d'esprit, son labeur constant, sa doctrine éminente, et en outre eu égard à l'âge, la bonne réputation, la probité. Puis les épreuves ont été réglées par les archiducs ; nous avons indiqué ce point {'■2). Mais on ne {)eut passer sous silence, dit le narrateur, la cérémonie doctorale, (juand le candidat est promené par les rues, le cheval richement caparaçonné, à la manière d'un triomphateur, précédé des trompettes et des massiers, après les(piels viennent les professeurs également à cheval. Le candidat est suivi d'une foule d'étudiants habillés de couleurs et costumes divers. On jette de petits cadeaux à la foule. Le lendemain, le candidat est proclam»' docteur suivant la for-
(1) Ainsi Repetitio juridico politica de bdlo et pace nec non de legatorum excellentia et prœrof/ativis. Licentia .1. U. de J. A. de Moor d'Anvers, 15 juillet 1097.
(2) La Bibliothèque de l'Université de Louvain possède aussi quelques thèses doctorales, plus étendues que celles de la licence.
mule solennelle, puis il monte en chaire, est revêtu des insignes du doctorat, un livre est ouvert devant lui, on lui donne le bonnet, la toge, l'anneau et la chaîne, il reçoit l'accolade puis est conduit à l'église.
Dans l'enquête de 1675 Libert de Pape se plaint de la trop grande facilité des examens.
La résidence des étudiants à l'Université et la façon de subir les examens laissaient aussi, dit-on, beaucoup à désirer. On était beaucoup trop facile ; l'obligation de la durée exigée des études (quatre ans pour la licence) fut toujours très dilïicile à faire observer, l'Université elle-même se prétait à divers moyens pour l'éluder, car on se rendait aux Universités étrangères pour abréger les études el il fallut diverses ordonnances pour y pourvoir (1).
Bien que la sévérité, semble-l-il, ne se soutînt pas toujours également, le grade de docteur n'en était pas moins rare et très apprécié et certes il ne fut jamais prodigué, comme on peut le constater par la liste même des promotions doctorales toujours pea nombreuses (:2); à plus d'un des professeurs de la faculté le doctorat ne fut même décerné qu'après (juelque tem])S d'enseignement. Les docteurs, nous l'avons dit, formaient tous ensemble le large collège, et avaient le droit d'enseigner, droit que la Visite vint limiter.
(1) Rapport de De Pape. Voir plus haut p. 23. Cf. Gaillard. Le Conseil de Brabant, t. III. Bruxelles 1902, p. 58, surtout pour le xviii« siècle.
(2) Ces listes données par Valère André dans les Fasti ont été complétées et continuées par Bax. Historia.
Comment les prolesseurs de l'ancienne faculté de Droit donnaient-ils leurs cours? On nous permettra de rappeler en les complétant (pielques notes déjà recueillies ailleurs. Les tejclcs juridiques romains étaient la base de leur enseignement ; ils en complétaient et expliquaient le sens, soit en exégètes, soit en commentateurs synthétiques, philosophes ou historiens, d'après i'école môme à laquelle ils appartenaient. Les leçons d'une heure, une heure et demie ou deux heures, se passaient en parlant ou en dictant, et il semble qu'à cet égard la variété de procédé d'autrefois soit encore celle de nos jours Cathedram conscendere, ex eaque, per duas qiwtidie horas, easque continuas, qua dictando^ qua disserendOyjura tradere, nous dit Valère André (1). Le cahier écrit était donc l'élément matériel; les cours eux-mêmes s'appelaient parfois : Lectura, dictala, comme aussi commentarii, et comportaient de la part du professeur plus ou moins de changement, d'après son activité même, ou le degré d'achèvement qu'il croyait avoir donné à son œuvre.
Nous possédons encore un certain nombre de ces cahiers, avec l'indication de l'année, même des mois et jours où ils furent écrits et le nom de l'étudiant qui les a recueillis. Ces cahiers permettent parfois de saisir le procédé du cours, car la similitude des phrases peut faire conclure à la dictée. Nous n'insistons pas
(1) Fasti. p. 147.
sur les parlicularités que l'esprit des étudiants y insère, ni même parfois le goût artistique qui les orne; c'est le côté anecdolique (1).
Ces cahiers étaient souvent la matière de publications soit du vivant du professeur, soit après leur mort par les soins de leurs héritiers ou d'un de leurs élèves. Nous avons dit déjà que Henri de Piro avait rédigé ses leçons ; quelques professeurs remettent à leurs élèves un manuel qui les guide dans leurs études, leur donne l'orientation, mais ils sont plutôt rares; le texte otliciel des lois romaines servait de base et le commentaire oral, écrit à la plume (ad calamum), s'y ajoutait.
Au \\f siècle, Ramus (Jean Tack) publie pour ses élèves un petit traité systématique une sorte de guide général qui porte le litre iVOEconomia (loo7), mais c'était pour lui plus nécessaire, car dans sa méthode, il s'écarte tout h fait de l'ordre des textes romains, et
(1) Nous avons parlé de deux cahiers de Gérard de Gourselle (1611 et 1623) dans les Bull, de VAcad. roy. de Belg. 1897 et 1902 : Un Cours de Droit au XVII^ siècle. — Plusieurs cahiers se trouvent parmi les manuscrits de la Bibliothèque royale à Bruxelles. (Catalogue t. IV passim). A la page 186 on trouvera la description d'un autre cahier du même professeur ; il est orné d'un bon nombre d'estampes qui sont des portraits de jurisconsultes célèbres de divers pays; plusieurs furent gravés en Italie. Cf. L. Alvin. Notice sur quelques nielles italiens retrouvés dans un cours d' Institiites du droit romain dicté en l'année 1600 à l'Université de Louvain. Bull. Acad. roy. de Belg. 1837. Ce cahier artistique est évidemment exceptionnel. 11 appartenait à Jean van Sestich qui fut lui-même professeur de décrets.
son exposé est tout à fait synthétique et personnel ( l). Diodore Tnlden, (|ui lut au xvn^ siècle un maître éloquent et brillant, estime que Ramus avait l'art de communiquer ses connaissances, ce qui est vraiment l'art professoral ; lui-même d'ailleurs avait doiuié sur la méthode des aperçus curieux (2).
Tnlden, au début du xvn" siècle, eut une spécialité, semble-t-il, de professeur disert. Il faisait des sortes de leçons d'ouverture {orationes auspicales) ou il parlait des généralités du droit. De ce nombre fut l'étude sur la méthode d'enseignement; ce discours, le douzième, est intitulé : De melhodo docetidi discendique commodtssimâ{ô). Son but est de faciliter le travail aux élèves et de les guider dans les dinicullés de la jurisprudence ; il voudrait (il a tort!) pouvoir le faire sans qu'il en coûtât aucun effort de leur part, mais il constate que les choses les plus éminentes requièrent des peines.
(1) Œconomia seu dispositio regularum utriusque juris, in locos commîmes, brevi inteipretatione subjecta, quœ cominentarii et locorum commitnium Joannis Rami jurisconsulti ad easdem régulas instar sit Enchiidij. — Cf. notre notice sur Ramus dans la Biographie Nationale de Belgique.
(2) S'il recommande Ramus, son guide n'est pas le seul ; il y en a un d'Hopperus un des plus brillants élèves de Mudée, dont le nom à'Isagoge est caractéristique, c'est l'introduction à l'étude du droit, comme le résumé synthétique auquel répondait en somme le cours même des Paratitla. « Ibi primis lineamentis universre effigiem Jurisprudentiae adumbrant », dit Tulden. Il recommande ainsi les Erotemata de son collègue A. Ferez. Sur Ferez (A.) voir aussi notre notice dans la Biographie Nationale de Belgique.
(3) Opéra, éd. Lovaini 1702, t, IV, Initiamenta jurisprudentiae, p, 55 et suiv.
Il croit donc avoir bien lait en publiant son manuel et réservant à l'enseignement oral l'explication des points délicats et difliciles. Avec une verve pittoresque il expose les mérites de son système, l'influence de la parole, la possibilité d'insister par le ton même sur les points importants, l'épargne de temps et d'effort, la liberté d'allure permettant de s'étendre là où l'exige l'intérêt de l'auditoire, eniin l'agrément même des cours; tout cela est dit en un latin vif et en un style primesautier qui devaient assurément donner du charme aux élèves du brillant et incisif orateur ; on croit entendre « Valacritas clarae et profluentis dissertationis » dont il invoque le mérite.
Mais ce même discours nous montre que les reproches adressés aux élèves vont de pair avec les efforts du maître. Il fait une charge vigoureuse contre ceux qui ne sont juristes que de nom parce qu'ils ont fait des études sans préparation suffisante, ont passé leurs journées à jouer aux dés ou à boire {aleis et poculis), leurs nuits à infester la ville de leurs roulades, et qui parfois troublent les leçons par leur tapage ; le plus fanfaron à l'école sera le plus benêt au tribunal!
II faut signaler dès cette première époque le rôle joué par les répétiteurs; il est important et nous le verrons grandir encore; ils aident beaucoup les étudiants dans la préparation de leurs examens et de leurs exercices. Ils se mirent même à organiser des cours libres privés, fort suivis, paraît-il, si bien que les professeurs virent les leurs désertés et s'en plaignirent au conseil académique. Celui-ci voulut les interdire ; les
étudiants protestèrent avec une indignation qui se traduisit même par une alliche séditieuse ad valvas, contre laquelle le Conseil suscita l'action du promoteur chargé de la police répressive. Il ne semble pas, nous le verrons, (|ue l'usage fut déraciné ; au contraire les professeurs eux-mêmes linirent par donner des cours privés plus suivis que leurs cours publics (1).
Ces quelques traits nous donnent une idée de l'allure variée des vieux cours de droit. Nous avons dit d'ailleurs que si la fréquentation des cours laissait à désirer, la régularité des maîtres, elle aussi, n'était pas toujours exemplaire. Mais par contre que de traits de fidélité, de longue et sincère communauté d'amitié et d'échange intellectuel entre des maîtres de Louvain et leurs anciens élèves, ceux-ci fussent-ils montés aux postes les plus considérables de la magistrature ou de la politique. Les correspondances de Juste-Lipse et d'Erycius Puteanus en sont des exemples fameux (2) ; de même les relations de Peckius avec Richardot, chef-président du conseil privé, en souvenir même du père Peckius
(1) Nous en reparlerons plus loin (xviii" siècle). Les incidents auxquels nous faisons allusion se passèrent en 1648 et en 1649. L'affiche séditieuse, Schedula seditiosa et minis plena est reproduite au procès verbal ; elle mérite bien ces épithètes. Acta Universitatis. Séances du Conseil de TUniversité des 17 et 26 novembre 1648 et l*"" mars 1649. Arch. Nat. Bruxelles. Acta Univ. Vol. 16 fol. 906 et 930.
(2) Juste Lipse. Epistolaruvi centuriae ad Belgas. {Opéra. éd. Plantin 1637, t. II). — Burmann. Sylloge Epistolarum. — Erygius Puteanus. Epistolarum selectarum apparatus, etc. Cf. nos notices sur les Peckius dans la Biographie Nationale de Belgique et sur Jeax Richardot. BîUL Acad. roy. de Belg. 1901, p. 903 et suiv.
qui lut à Louvaiii le maître du président et lui dédia un de ses écrits juridiques.
Malgré les exhortations et les admonestations qui sont en somme, suivant les mœurs des éjioques diverses, de tous les pays et de tous les temps à l'égard de la jeunesse des écoles, Louvain était un centre international, et au pied de ses chaires juridiques se pressait une cohorte toujours brillante de jeunesse belge et étrangère. 11 laut se défier des chiffres anciens donnés par les auteurs; on sait quelle est la valeur des chifl'res à cette époque, fort éloignée de celle déjà souvent approximative de certaines statistiques de nos jours. Mais une affluence de jeunesse distinguée du pays et du dehors est attestée par des noms trop connus et des témoignages trop positifs. L'aristocratie du St-Empire y était aussi très représentée et ainsi riiifluence de l'école de Louvain rayonnait partout, aussi bien par sa faculté de Droit que par l'éclat souvent trop brillant des humanistes. Culta frequensque cohors nimiumque décora juventus, écrit Nicolas Curtius (1) et le livre d'or du Collège des bacheliers, les [asti doctorales, c'est à dire la liste des promotions, le registre des membres de la Aatio germanica c'est à dire des étudiants du groupe germanique, sont éloquents (2).
(1) Elegiarum liber de Academia et urbe Lovanicnsi. Lov. Sassen, 1574.
(2) On possède à rUniversité et aux Archives nationales à Bruxelles, le registre de la société allemande, qui sera bientôt publié. Vernulaeus et Ungar donnent une liste de Illustres Scholares, etc. Ungar dit que chaque année, il y a des candidats Illustres et Illustrissimi, ce qui est très rare ailleurs.
L'activité juridique et scientifique
L'activité professionnelle ne se bornait pas à l'enseignement ; beaucoup de travaux juridiques marquants sont sortis de la faculté, beaucoup de consultations importantes y étaient données, qui étaient parfois, souvent même, publiées dans la suite. Sans doute la littérature juridique du vieux droit belge est très loin de se concentrer dans la faculté, il y a des juristes de premier ordre qui n'ont pas appartenu à l'enseignement, mais la plupart y avaient au moins pris leurs grades et la bibliographie de l'Université même est aussi abondante. Certains professeurs s'attachent à travailler à des publications scientifiques. Le premier, Peckius par exemple, dit expressément (1) que dès le début de sa carrière à Louvain, il avait pris pour règle de donner au travail de j)ublication tout le temps dont le devoir professionnel lui permettait de disposer; et il fut en effet très fécond en droit civil et un des initiateurs du droit commercial maritime. Cette activité juridique des professeurs s'exerçait soit sous la forme directe de commentaires sur les matières du droit qui parfois étaient le fruit direct de leur enseignement des Lois, soit sous forme de consultations. Les consultations sont les réponses et avis donnés sur des cas
(1) Dans la préface du traité De testamentis conjugum Louvain 1588.
diliiciles où on faisait appel à leurs lumières (1) ; bon nombre de ces avis ont été ensuite réunis en séries, et forment des ])ages importantes du vieux Droit. Mais les études sur les titres romains, les commentaires, sont d'abord rattachés à l'école de Bartole, puis apparaissent, d'auteurs divers, précurseurs et pionniers de la seconde Renaissance.
Parmi ceux du premier siècle Nicolas Everardi occupe une place importante déjà signalée (2). Mudée ensuite avait fait école, et lui-même présida à la promotion d'une série de docteurs dont les noms sont demeurés célèbres dans les annales juridiques : Leoninus, Hopperus, Vendeville, Wamesius, Peckius(3).
(1) Vernulaeus p. 104 : Facultatum Juris utriusque Collegium in Academia Lovaniensi ... niliil aliud est quam Themidis quoddam oraculum, ab hoc enim ex universa Europa responsa petuntur, nec a vulgo litigantium sed a Principibus et Regibus ... Et il en cite des exemples.
(2) Nous l'avons déjà nommé p. 8, 9, 30. Ses Consilia sive Responsa eurent une très grande notoriété ; jusqu'au xyiii^ siècle on les cite.
(3) Valère André. Fasti p. 190 et suiv. et les autres sources générales. — Leoxinus. Lettre à Viglius, Bull, covim. roy. hist. 1851, p. 191 et Ann. Univ. de Louvain 1852, p. 289. — Mémoires de Viglius et d'Hopperus, éd. Alph. Wauters. Bruxelles 1853 avec notices. — Sur Vendville J. Cardox. La fondation de l'Université de Douai. Paris, Alcan 1892 p. 377). — Ann. Univ.de Louvain 1860 etc; Gollinet, L'anc. faculté de droit de Douai, p, 84 et sources ibid. — Sur Peckius notre notice dans la Biographie Nationale. — J. Wamesius (1524-1590) avait une très grande réputation; à la fois linguiste et juriste, il a marqué en cette dernière qualité par son jugement, son extrême assiduité au travail, ses consultations habiles (responsa, consilia). Son monument de grande dimension se voit encore au
Notre but ici n'est nullement de faire l'analyse « interne » des idées juridicjues de cette école louvaniste sur les diverses branches, moins encore sur les questions spéciales du droit, mais de marquer leur caractère. A ce moment l'école dominait la jurisprudence du [)ays, et bien des professeurs passaient de leurs chaires sur les sièges des hauts conseils de justice ou de gouvernement. Ainsi le droit pratique s'imbibait de leur enseignement, s'en pénétrait. Le Droit romain demeurait la base de cet enseignement, et si dans les écrits et les consultations, forcément ils en sortaient, les professeurs en chaire s'y tenaient sauf de rares excursions. Ce n'est pas cependant que, pour toutes les matières, il en fut également ainsi. Et d'abord on doit songer à la compénétration même des deux enseignements de droit canoni(]ue et civil (facuUatesjuris iilriusquej dont souvent on cumulait les lauriers (laura doctoralis ; J. U. D. c'est-à-dire./ar<5 utriusque doctor). Les matières d'ordre canonique étaient ainsi abordées à propos de certaines questions de droit romain, certaines, dis-je, car ce n'est pas général, bien loin de là, mais on le remarque tout spécialement pour les matières du prêt et de l'usure, et celle inconnue des Romains, des rentes (redditus) qui vint s'y greffer (4).
bas de l'église de St-Pierre à Louvain, il représente saint Pierre en grandeur naturelle, avec un socle portant une inscription à sa mémoire. 11 fut le beau-père de Weyms, et l'oncle de Courselle cités plus loin.
(1) Nos études citées sur Un cours de Droit au XVII^ siècle. Tractatus de reditibus annuis, de Gérard de Courselle (1623). Bull. Acad. roy. Belg. 1897, etc.
Les matières eoutuniières n'y paraissent qu'à titre de rare exception; celles-ci sont réservées aux ouvrages spéciaux, extra-universitaires. Il en est autrement cependant du droit féodal : les libri feudorum, annexés aux vieilles Pandectes par Frédéric Barherousse, lui donnaient droit de cité dans le droit impérial. Le droit féodal depuis le xvn'' siècle fait partie oflicielle de l'enseignement, et quelques professeurs tiennent à jeter des aperçus sur les jjoints du droit vivant ; il en est ainsi en particulier pour P. Gudelin au wif siècle qui déclare clairement qu'il adapte son exposé aux coutumes des pays, et qui d'ailleurs s'intéresse beaucoup au droit comparé de son temps (1).
Le Droit romain, ratio scripta, est considéré et reste comme la base scienlilique de l'enseignement du Droit, la prati([ue devait, croyait-on, facilement le compléter comme par voie de superstructure ou de déduction.
On comprend l'influence énorme qu'exerçait sur l'esprit juridique de l'époque cette discipline des professeurs transférés eux-mêmes dans les corps judiciaires ou législatits, ou appelés en consultation par leurs anciens
(1) Documents relatifs à la vie et aux èerits de (judelinus. Ann. de V Université de Louvain 1855, p. 332. — Rivier, ouv. cité, observe que son traité De Jure novissimo (Des Novelles) est très riche en droit comparé de Belgique, France, Allemagne, Espagne, Italie. Gudelinus. De Jure feudorum et pacis commentarii ad Mores Belgii ae Franciae conscripti. éd. Lovanii 1641. Et comme il dédaigne ses prédécesseurs dans cette voie ! « Quotquot fere ad eum scripserunt, quam inculte atque horridi sunt commentarii ? Excipio paucos qui purius concinniusque hanc materiam traetavere ... » Ce dédain est excessif !
élèves qui y siégeaient. Cependant c'est sous cette inlluence complexe de l'enseignement et de la jurisprudence que s'est formé, dans le Pays-Bas comme ailleurs un droit national qui prend au wif siècle une forme et une cohésion de plus en plus systématique. C'est en dehors de l'Université d'ahord que se font les écrits principaux du droit national, mais c'est néanmoins sous son inlluence, comhinée avec les expériences, développée dans la pratique, qu'il prend corps. OEuvre lente du xvi^ siècle, au milieu des troubles qui l'entravent et la ralentissent, cette incubation arrive à peu près à l'éclosion au début du xvii® qui forme une des périodes les plus intéressantes de notre histoire juridique, celle où la loi nationale prend corps sous une forme nouvelle.
La génération des professeurs de Louvain, celle des magistrats et des ministres sortis de leurs rangs ou formés à leurs leçons, a présidé à cette œuvre nationale. Les circonstances externes bien connues, la multiplicité des relations entre autres, réclamaient plus de fixité et de certitude et ont amené ainsi la période des rédactions et des édils généraux.
L'école romaniste de Louvain, dès avant Mudée avec Everardi, et surtout après lui, de quelque façon qu'on la juge, a exercé une grande action sur la science juridique non seulement intérieure, mais même internationale; à ce mouvement du xvi'' siècle, la Belgique n'a pas seulement une part, mais une part marquante, et l'action de ses maîtres fut initiatrice et cosmopolite.
— oO —
Les docteurs belges enseignent à l'étranger : Viglius à Bourges ; puis les Wesembeck en Allemagne, ainsi que Giphanius (1534-1604) élève d'Hopperus à Louvain et dit le Cujas de rAllemagae(l). Les noms vont se presser dans ces pages; combien sont oubliés, et ceux qui ont conservé quelque renommée la doivent davantage à leur carrière politique qu'à leurs travaux juridiques; cependant à ce dernier titre leur liste constitue une série, dont on peut discuter et critiquer la méthode et l'intluence, mais non la situation marquante dans l'ensemble du mouvement de leur époque, « L'Université de Louvain éclipsait par moment celle de Bourges » (^), où se dressait la chaire d'Alciat et de Cujas, mais les écrits des maîtres belges ont moins trouvé d'historiens, ils ont moins résisté à l'usure de l'oubli, pour des causes qui tiennent peut-être aux conditions moins favorables d'une nationalité plus cantonnée.
Malgré les longs troubles du xvf siècle, le wif est encore brillant; c'est l'époque ou Gérard de Cour-
(1) L, A. Warnkœnig, dans une étude-discours inaugural que nous citons plus loin (à son nom) donne un intéressant aperçu de cet internationalisme. Voir aussi sur les juristes belges à l'étranger. Britz, passim.
(2) Un jurisconsulte suisse qui au xix^ siècle a enseigné le droit romain en Belgique, M. A. Rivier a proclamé ce fait dans une étude sur la science juridique en Belgique (Patria Belgica III 1880) et Introd. historiq. au droit romain. Bruxelles 1872 Leçon d'ouverture, etc.
selle (1), Pierre Giulelin (2), E^tienne Weyms (5), Henri Zœsius (4), occupent les chaires juridiques, avec éclat. L'apaisement relatif qu'a réalisé le règne des archiducs souverains Albert et Isabelle (5) va permettre de mener au jour l'œuvre de l'édit perpétuel fruit tout à la fois de la théorie juridique des cours, et du droit appliqué des magistrats. Le droit princier vient ici apporter à l'œuvre l'impulsion d'autorité qui ne réussit que parce qu'elle est de longtemps préparée; mais elle constitue en même temps, on ne peut y
(1) DE GouRSELLE G., fils de Pierre, avocat, conseiller du Cardinal de Groosbeek à Liège, fut un des professeurs les plus célèbres de l'époque, le recteur de l'enquête et de la Visite. Voir nos notices déjà citées, et la table (à son nom).
(2) P. GuDELix. Voir les sources générales, et Ann, Univ. 1855. — Plusieurs de ses traraus et cours furent publiés par ses fils après sa mort. En tête du Syntagma regularuni xdrinsque juris nova methodo et congruo ordine digestum : adjectis passhn haruvi vicinarmnque regionum moribus. (Anvers, Verdussen 1646), se trouve une dédicace à P. Roose et à divers hauts fonctionnaires qui furent les élèves du maître défunt. Ces souvenirs montrent bien l'action de la faculté « Non potest non esse carum, jucundum, pergratumque, quod Lovanium dédit : Nobile illud scientiarum omnium Emporium ... Inhabitastis et dilexistis olim et optimas ibi artes hausistis quarum fructu jam suaviter pascimini, etc.. »
(3) Etienne Weyms, beau-frère de Gourselle. Oraison funèbre par D. TuLDEN. (Oratio axispicalis XIV). 11 publia les Responsa de Wamesius, oncle de sa femme.
(4) Zœsius, le recteur du second centenaire. — Valère André le signale comme un type de travail parce que pendant treize ans il apporta chaque année quelque modification à ses leçons. (Biblioth, belg.)
(5) Notre étude sur L'autonomie de la Belgique sous les Archiducs. Maçon 1900.
contredire, une preuve de l'aclion grandissante du })ouvoir princier. Nous reviendrons bientôt à ce côté politique des faits. Par ce qui précède on peut se rendre compte que si ce n'est pas à Louvain que se sont rédigés les coutumes et les édits princiers, ce sont les docteurs de Louvain (jui ont imprégné l'œuvre, et que sa longue élaboration tout entière subit son influence. La matière nationale imbibée de romanisme a donné les éléments de ce qu'on a appelé le droit national nouveau.
Ce point juridique où, au xvh*" siècle on a mené les Pays-Bas est intéressant à fixer parce qu'il est trop peu connu; si les éléments d'ailleurs t'ont encore un peu défaut, il y a moyen, tout au moins de le marquer avec quelque précision. Ce sera l'objet du chapitre suivant.
Pendant la fin du xvn^ siècle, au milieu des guerres multiples et de l'appauvrissement, il semble que l'activité scientifique dût se ralentir. Cependant, si les lettres sont dès lors en décadence, les sciences et la philosophie donnent le spectacle d'une activité intense, auxquelles sont mêlées toutes les questions théologiques. En Droit, le relief diminue. Ce n'est pas cependant que toute activité littéraire fut bannie du corps enseignant, mais tout cela est peu brillant. Le nom de Stockmans est à peu près le seul qui rompe la ligne, il est notable à la fois comme arrêtiste et comme auteur politique, car il intervient dans le débat de la dévolution successorale dont se réclame Louis XIV pour occuper nos provinces à la mort de Philippe IV. Stockmans, réserve faite de théo-
ries jansénistes et régaliennes que nous n'avons pas à examiner ici, avait une situation considérable dans la publicité et la consultation juridiques. Ses 150 décisions sont célèbres; s'il ne meurt qu'en 1071, il quitta l'Université en 1643 pour entrer au Conseil souverain de Brabant, puis au Conseil privé (l). Ferez y reste jusqu'à sa mort en 1()7:2 et il était de ceux qui veulent éclairer la pratique moderne et développer le droit public ; quant aux autres, c'est vraiment de l'audace de les déclarer immortels (12).
Dans le choix même des professeurs, il semble qu'il y eût des considérations étrangères h la science. Le 9 juin 1679 le duc de Villa-Hermosa prescrit que quand les facultés sont consultées sur la capacité et le mérite des candidats, ceux qui ont le droit de vote doivent prêter serment de ne donner leur voix qu'au plus digne et au plus capable. Les considérants du duc sont tort durs (3) et on est moins surpris quand on
(1) Sur Stockmans (1608-1671). Gh. van Langendonck. Academia Lovaniensis. Lov. 1667. Continuation de l'œuvre de Vernulaeus, dédiée à Stockmans en style pompeux p. 164. — NÈvE. Collège des Trois- Langues, p. 217. — Foppexs, Bibl. — Bax. Hist. — Britz, ouv. cité p. 195 et voir plus loin [Fm table à ce nom.)
(2) Gh. van Langendonck, p. 163. Nec desunt quos Posteri suscepient clarissimi viri Antonius Perezius Doctor jubilarius, primus, fama et scriptis notissimus, Henricus Loyens atque alii, qui nunquam toti morientur; post fata sua etiam vivent ! Cela fait juger Fauteur, Cf. Nève, p. 186.
(3) La lettre est aux Analectes pour servir à l'histoire ecclésiastique t. XXIX. Louvain 1902, p. 269 « celles (sciences) en droit et en médecine sont aviellies et mal menées. »
constate en réalité l'obscurité des noms qui apparaissent alors dans les actes, sans avoir nulle part laissé de trace appréciable dans la science (1). 11 y a là une période de faiblesse, bien que le travail universitaire fonctionne et (]ue l'éclat même de l'institution se conserve par l'alllux d'une brillante population d'étudiants. On entre cependant dans une période qui n'a plus au point de vue des lettres juridiques, l'importance si considérable de la précédente. On ne peut contester une décadence que le siècle suivant va continuer, sans qu'il faille en exagérer les termes.
(1) Nonobstant les éloges de Van Langendonck et ceux des étudiants dans leurs thèses; ainsi Ungar fait l'éloge de son professeur A. Tonsern, de Miinsler (1646-1701), récemment décédé, et qui fut d'ailleurs pew^efre un juriste de mérite On trouve parfois ainsi des listes avec des éloges qui complètent celles de Vernulaeus, etc.; après Van Langendonck, Ungar, il y a aussi en 1712 un tout petit Breviarium Academiae Lovaniénsis ac praecipue facultatis ufriusque juris (& y», f"; faisant suite à une liste trimestrielle des disputes du Collège des Bacheliers.
L'œuvre législative. L'édit perpétuel
Dans l'ordre juridique, le règne des archiducs fut des plus remarquables. Leur attention s'est portée sur les progrès de la législation comme sur la réforme de l'enseignement, sur le droit civil comme sur le droit pénal et la procédure. Leur époque peut être considérée comme celle du premier triomphe du droit national scientifique conii)iné et imprégné, mais non supprimé par le droit Romain. Un travail analogue se manifeste en d'autres pays; dans les régions allemandes, se forma comme dans les Pays-Bas, un droit national mélangé de vieux droit et de droit romain, de pratique et de science, et prit la forme de lieformationen des Stadtrechte, de Landesordnungen ; le Landrecht se constitue; ce mouvement commencé dès le xv'' siècle, s'échelonne sur les trois siècles suivants. En France les grandes ordonnances civiles opéraient le même travail. C'est à ce mouvement juridique qu'appartient pour les Pays- Bas, la législation des archiducs; les coutumes sont iixées et parfois corrigées, Tédit perpétuel de 1611 fixe certaines matières de droit national. Le droit romain avait apporté une norme d'unité scientifique qui avait eu sa grande portée; un nouveau pas étiiit à faire que le régime politi(|ue et l'organisation judiciaire plus développée avaient rendu possible. Il est bon, pour expliquer cette action, de rappeler le principe
du pouvoir législatif (1). Ce pouvoir, dans les Pays- Bas, appartient au prince, sauf à soumettre ses lois aux formalités constitutionnelles de la promulgation. Si le prince prétait serment aux privilèges, il n'était tenu qu'à respecter ce qui était tel ; sans doute la notion en était parfois assez large; mais pour tout ce qui en sortait, il disposait sans devoir recourir à l'assentiment des États. Ce principe est formellement indiqué par Zypœus. Le prince peut donc en général légiférer, modifier les coutumes, sauf à respecter les privilèges jurés. Mais n'en concluons pas à la liberté du prince, nous allons en juger, bien que nous retrouvions au bas des édits, la formule : Quia nobis ita placet, ex certa scientia et polestatis pleniludine.
Il était d'usage que le prince s'entourât des lumières de ses Conseils suprêmes et provinciaux; autrefois même il consultait les États, mais ceci ne se pratiquait plus guère au xvu^ siècle. Le Conseil privé était le principal collaborateur du travail législatif du prince, s'il n'avait pas directement part au /)OMi'o«r législatif (2) ; les Conseils provinciaux de justice y avaient aussi un
(1) Sur le pouvoir législatif du prince. Cf. Zypaecs. Notitia Juris Belgici. Introd. et lib. I. § De Legibus. — Axselmo. Comment, ad. edictiim. Art. 5 § 4. — Xeny. Mém. hist. t. II, ch. 21. — PouLLET. Constitutions nationales belges de l'ancien régime. Mém. in-S". (Acad. roy. Belg. 1875). p. 360 et sq. — Alexandre. Hist du Conseil privé, dbid. 1895;, p. 382 sq. etc. — Recueil des Ordonnances des Pays-Bas, etc.
(2) On voit la gradation, d'abord les princes consultèrent les Etats, puis les Conseils, plus tard le prince ne s'en embarrassera plus et on légiférera à Vienne. Recueil des Ordonnances dit Pays-Bas, t. VI. Introd.
rôle considérable, et parfois participaient vraiment à l'acte d'autorité.
Le prince peut donc déroger aux coutumes; il n'en reste pas moins vrai qu'en principe le droit reste coutumier, que la coutume fait loi, qu'elle est même la première loi, c'est à dire que les édits princiers n'y dérogent que s'ils le disent expressément.
Ce principe coutumier est très vivace et a|)portait des restrictions au pouvoir du prince. Dans certaines provinces la notion de privilège le liait en elfet plus encore. En Gueldre, par exem})le, un engagement précis promet de ne modifier la coutume que du consentement des États ; il en était de même en Hainaut dont le décrétement des chartes générales comprenait des limites analogues. De plus, en Brabant, le Conseil souverain prétendait au droit d'examiner les édits, de les promulguer séparément, sous peine de nullité, dans la province (1).
Le prince en général pouvait donc, sauf certains cas spéciaux, déroger aux coutumes, mais il n'aurait jamais pu les bouleverser du tout au tout ; il devait respecter leur ensemble, quitte justa ex causa, à y apporter des améliorations prudentes, en tenant compte de la situation, en consultant et respectant le droit général du pays.
On voit comment cette notion de privilège, de cou- Ci) Gaillard. Hist. du Conseil de Brabant. Le droit de ce conseil était assez analogue à celui du parlement de Paris pour l'enregistrement des ordonnances. 11 était exceptionnel aux Pays-Bas.
tûmes, limite en réalité le pouvoir législatif reconnu au prince, son pouvoir édictal.
Les Coutumes sont donc bien le droit primaire des Pays-Bas. Les édits princiers viennent aussitôt après, et peuvent même en certaines conditions y déroger (1).
Telle est la règle au \\\f siècle.
Les princes usent de leur pouvoir édictal, en s'entourant des lumières des conseils, conseil privé et conseils de justice provinciaux. Ils en usent pour améliorer, fixer, amender la coutume ; et aussi pour prendre certains édits dérogatoires généraux ])our l'ensemble des Pays-Bas.
Si le droit de vivre suivant ses coutumes est précieux, il n'en est pas moins vrai que leur nombre, leur variété, leurs imperfections pouvaient être sensibles; qu'il y avait aussi des intérêts généraux qu'il eût été avantageux de pouvoir régir et organiser suivant les mêmes règles rationnelles.
Pour arriver à j)erfectionner le Droit, il importait aussi d'en conii)léter la science.
Fiœer la coutume. Poser les bases d'un droit général. Relever renseignement du Droit, assurer une bonne
(1) Zypaeus. Notitia juris behiici. n"* 2 et 9. Cf. Grand- GAGNAGE. Influencs de la législation civile française sur celle des Pays-Bas au XVI« et au XVII^ siècle. (Mém. in-4''. Acad. roy. Belg. 1831, introd.) — Ferez, Jus publicum, p. 88 affirme déjà en théorie que le prince doit seul faire et interpréter les lois et n'est pas lié par elles, mais recommande de ne pas modifier brusquement les coutumes et privilèges, mais de les coordonner doucement en temps de paix, il loue de ce chef l'initiative du prince Albert.
dislribnlioti de la justice, voilà la multiple et grande œuvre ties Archiducs.
Les princes ont usé de leur droit édiclal, et le Conseil privé, composé d'hommes de grande valeur, vrai conseil législatif les aida dans cette mission.
L'organisation plus concentrée du pouvoir, le système judiciaire plus complet, les relations et les communications pins nombreuses, puis l'esprit national des archiducs, la trêve relative de la période au milieu des guerres du siècle expliquent ce stade important de notre histoire juridique (1). La période de la guerre civile avait troublé profondément les relations publiques et privées, et le moment pouvait paraître propice pour le prince d'entreprendre un travail de réorganisation législative. Au surplus, malgré ces troubles (jui ont agité le xvi" siècle, les études juridiques, on le sait, n'avaient pas cessé, en dépit des entraves qu'apportait le désordre extérieur; la jurisprudence avait agi, comme la théorie, sous l'influence des universités. Partout le xvi" siècle apparaît comme une période législative princière, répondant aux besoins nouveaux d'un État plus concentré, à relations plus générales et plus intimes. C'est donc en France, nous l'avons dit, une période d'ordonnances royales. Partout aussi on sent l'utilité d'une fixation des règles, d'une certaine codification et rédaction, garantie contre l'in-
(1) Pour la législation princière antérieure les ouvrages déjà anciens de A. Henné. Hist de la Belgique sous le règne de Charles-Quint, t. IV, ch. 42, Législation et justice, — Defacqz, Ancien droit Belgique. — Britz. Ouv. cité, etc.
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certitude et la divergence, comme en Allemagne se forment les lois des divers états de l'Empire. Le caractère de cette législation est intéressant ; on peut le considérer comme national. Ce n'est plus la période absolue de la Coutume et de la simple loi locale ; ce n'est pas non plus celle du romanisme exclusif. L'étude théorique du droit romain a pénétré, dominé, sans le détruire, le droit du pays ; il l'a modifié, dénaturé parfois, mais de ces influences complexes est sorti une sorte de droit national nouveau. Dans ce droit il y a encore beaucoup de règles particulières, le régime de la loi locale n'a pas vécu, mais elle-même se systématise et se fixe; puis au-dessus d'elle, se forme un droit commun du pays, une loi générale, princière, préparant ainsi petit à petit le terrain à l'unité juridique dont on est encore loin. La théorie a travaillé à ce résultat en imprégnant les juristes du même esprit, qui est celui de la loi romaine, suivant une norme commune dans les Conseils de justice et dans l'action du Conseil suprême judiciaire, le parlement de Malines (1). L'œuvre législative princière va sortir de cette action, stimulée par cette pensée nouvelle de l'Etat national que le xvn* siècle a développé et déjà exagéré, dans l'entraînement même de sa réaction contre le particularisme féodo-communal, et avec le droit romain comme droit commun fondamental, critère d'interprétation et de jugement (2).
(1) E. Mathieu. Hist. du Grand Conseil de Malines. {Ann. Acad. Archéol. d'Anvers, 1874.)
(2) Jus Civile Romanum ... hodie jus commune est. dit TuLDEN à cette époque avec sa grande autorité. {Ad Instit. I. 3.)
Déjà Cliarles V et Pliili[)|)e II avaient commencé l'œuvre législative princièreet émirent des ordonnances qui en sont de curieux éléments. Mais leur œuvre est encore plutôt organique, créant les rouages, lixant l'ordre pul)lic par les ordonnances criminelles, ou les règles }tlus spéciales du droit commercial. Le droit civil privé est à peine touché et c'est au règne des archiducs qu'en revient l'initiative eflicace. C'est l'œuvre propre de l'édit perpétuel. L'édit perpétuel du 12 juillet 1611 est un des actes législatifs les plus importants de notre histoire juridique. 11 y fait époque. C'est la grande tentative de constitution d'un droit national commun. Ces réformes visaient, on le voit, plus haut et j)lus loin (jue la rédaction des coutumes locales. 11 ne pouvait cependant être question de les supprimer, d'uniformiser le droit belge. On sait combien l'esprit public était chatouilleux en cette matière qui touchait aux privilèges; il fallait opérer avec prudence, et se borner à points certains. Puis il y avait une ditliculté pratique réelle, immense, à faire dès lors un code général pour les Pays-Bas. L'idée en avait, semble-t-il, cependant surgi (1) déjà
(1) ViGLius ea 1534, dans la dédicace des Institutes de Théophile, indique les grandes transformations introduites dans le droit par les édits impériaux nouveaux que les commentateurs d'un droit impérial doivent respecter, et qui rendraient peut-être nécessaire la rédaction d'un Gode nouveau. Cf. GoETHALs, Lectures relatives à l'histoire des sciences, t. III, p. 35.
sous Philijipe II et ce sont les dillicultés d'exécution qui auraient rebuté les jurisconsultes (1).
Introduire la (ixité dans le droit, écarter les intrusions, trancher les controverses, tel est le grand et sage but de cette législation dont Zypt^us (2) fait à bon droit l'éloge en déplorant que le Prince n'ait pu la mener plus loin (5).
(1) Nous reproduisons en entier une note de Foppens, le chroniqueur de Bruxelles :
« 1611. 12 juillet. Le roi Philippe II avait conçu dès l'an 1595, sous le gouvernement de l'archiduc Ernest le louable dessein de réduire toutes les Coutumes particulières des provinces et des villes en un Code ou Coutume générale; d'autant plus que toutes ces provinces se trouvaient soumises maintenant à un même souverain. On allégua pour raison que par les chicanes et par la malice du temps, plusieurs articles étaient devenus contradictoires au droit Romain ou certainement mal observez, et quantité de Coutumes opposées les unes aux autres. Le Roi fit demander à cette fin les avis des différents Tribunaux, qui choisirent les plus habiles jurisconsultes du Pays pour travailler à ce grand ouvrage. La messe du saint Esprit fut célébrée en l'Eglise de N. D. du Sablon ; l'on entama quelques conférences, mais à la quatrième session, ils se séparèrent infructueusement, ayant rencontré des ditRcultés insurmontables. Cela ne rebuta pas le zèle des Sérén. Archiducs Albert et Isabelle de faire reprendre le même projet dans leur Conseil privé. Les principaux qui 5' mirent la main furent les conseillers Pecquius, Grivel et Steenhiiys, ouï les avis des Tribuaux respectifs. Finalement nos princes firent émaner le 12 juillet 1611 leur édit perpétuel consistant en XL VU articles. »
Cette note n'est pas dans le texte imprimé, mais dans un manuscrit de la Chronique abrégée de Bruxelles de Foppens. Bibl. Nat. de Bruxelles. Manuscrit n" 10281, f° 129.
(2) Judex, éd. 1673, p. 164.
(3) Les archiducs rappellent rapidemment les retroacts, et indiquent leur but dans le préambule de l'édit lui-même. Voici
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Il y a lieu de préciser d'itljord le caractère législatif de l'Édit de 1(5 H. L'Edit est dérogatoire, «cessant tous contrediclz et empescliemeiis an contraire », ce (|iii exclue toute influence de la coutume sur ses prescri|)tions. Nous avons dit que la coutume était la loi première; pour la rendre impuissante, il fallait une disposition spéciale, fondée sur de bons motifs, formulée dans la clause dérogatoire citée. Il y a dans les Pays-Bas, très peu d'édils en matière civile, et l'édit de 1011 est certes le plus important.
Il a été l'objet de commentaires juridiques, de déclarations interprétatives et dans les temps modernes d'une étude comparative faite par M. Grandgagnage entre son contenu et celui des grandes ordonnances
françaises du xvi' siècle (1). Parmi les commentaires
en quels termes ; « Gomme par la malice du temps, plusieurs choses bien ordonnées tant par les Placcards des Princes nos prédécesseurs, qui par leur droit civil en divers endroits reçus en usage, ne sont si exactement observées comme il convient, et que d'autre part la diversité d'humeurs et opinions des hommes en matières disputables, y ont amené de l'ambiguité, Nous désirons y remédier, en suyte de la bonne intention de feu d'heureuse mémoire le Roy Philippe ... ayant à ces fins faict joindre aucuns ses principaux ministres soubs le gouvernement général de feu ... l'archiduc Erneste, par lesquels, après Visitation des advis des consaulx qui lors furent sur ce consultez, ont esté conceus plusieurs poincts et articles avec fins que dessus, après avoir le tout faict revisiter en notre conseil privé, et sur ce autrefois eu les advis desdits consaux et rapport de tout, avons statué et ordonné, statuons et ordonnons par ces présentes, par forme d'Edict perpétuel et pour le bien publicq de nos Etats et subjects, les poincts qui s'ensuyvent ...»
Texte au recueil des Placards de Brabant, t. IV, p. 489.
(1) De l'influence de la législation civile française sur celle
du temps, il convient d'accorder une mention spéciale à celui du jurisconsulte anversois J.-B. Anselme, l'auteur connu du Tribonianus belgicus (1).
L'analyse de l'édit ne peut trouver place ici, mais la conséquence de cet acte législatif ne pouvait manquer de se produire. C'est l'ouverture d'une ère nouvelle. Les juristes dans les chaires universitaires continuent sans doute à enseigner le droit romain qu'ils se ligurent comme une sorte de droit scientifique et théorique, l'enseignement, selon eux, n'étant pas destiné à former des praticiens, mais l'importance du droit national nouveau s'accrut non seulement pour la pratique mais aussi pour l'étude même, et les juristes commencent à s'en occuper ; les renvois au droit national et les commentaires de l'édit lui-même occupent une place dans la littérature juridique et il sullit pour s'en convaincre de parcourir le premier petit manuel de droit de nos provinces que publie Zypœus sous le titre de Notitia Jnris helgici {^).
des Pays-Bas pendant le XVI' et le XVII^ siècle. Mém. Acad. Belg. 1831, chap. 3, p. 61.
(1) Commentaria ad perp. Ed. Seren. Belgii Principwm A. et I. eviilg. 1611. (éd. Anvers 1656).
(2) Ce petit manuel est très précieux, mais la préoccupation du droit national et même du droit comparé est caractéristique aussi chez un juriste dont elle constitue la note personnelle très remarquée et signalée par Rivier avec raison, c'est Pierre GuDELiN. De Jure feudorum et pacis commentarii ad mores Belgii ac Franciae conscripti Lov. 1631, or ce petit volume posthume est fait d'après les notes de son cours. D'ailleurs dans son traité De hire novissimo (Anvers 1644) le titre encore ajoute « additis harum vicinarumque regionum Moribus » et la préface
Ce serait cependant s'abuser étrangement que de résumer le droit belge du xvn'' siècle dans cette législation princière. Elle ne concerne que certains j)oints, qui sont comme les pierres d'attente d'une législation commune, mais la plus large part des relations i)rivées demeurent réglées par les coutumes locales. On peut dire qu'en principe le droit est toujours coutumier; il peut même entamer le droit princier quand celui-ci n'y est pas formellement dérogatoire. Que le principe juridique demeure coutumier, c'est ce qu'il ne faut oublier; Zypit'us le met en vedette (1), il y voit la marque d'un peuple libre qui peut modifier son régime ; mais il admet aussi que la coutume a des limites, qu'elle doit respecter la raison et les principes généraux du droit national et il approuve de ce chef les édits qui ordonnent leur homologation par le prince (2).
indique la volonté arrêtée de cette méthode et son but à la fois systématique et pratique de classification du droit en sa forme actuelle. Sur Gudelin (1556-1619). Cf. Annuaire de l'université 1855, p. 382 et plus haut (voir la table a son nom).
(1) Notitia juris belgici (Lib. I de Legibus) n" 2 : Belgicas ditiones consuetudinarias esse, iisque mores primo loco jus esse, et constitutiones principum. Demum jus scriptum ... Cf. n" 9 ibid.
(2) Cette part d'importance de la Coutume est bien réduite plus tard par l'action grandissante du droit princier. Au XYiii" siècle, le manuel de Droit Belgique de De GHEw^ET (Part I, tit. 1, § 4) énonce la phrase romaine : « Quod Principi placuit legis habit vigorem, par conséquent la volonté du souverain nous doit servir de règle, et par une conséquence ultérieure, les édits, placards, etc. qui viennent de lui forment nos principales lois et notre premier Droit ». Il suffit de comparer au texte de Zypa^us poar juger la distance !
El en effet, c'est là une autre part, et non la moins considérable de l'œuvre législative de ce règne, en matière de droit privé : la rédaction et l'homologation des coutumes.
A plusieurs reprises, Charles V et Philippe II avaient essayé de faire procéder à un travail trop nécessaire, de fixation, de rédaction des coutumes locales (1). C'était à la fois les régulariser, les « canaliser » un peu, mais aussi les confirmer. Les lettres de 100(5, puis les premiers articles du même édit de IGll renouvellent la même injonction, organisent le système et c'est par l'intermédiaire des conseils encore que va se faire la besogne de révision de ces nombreuses règles locales. La suite qui fut donnée, minutieusement, à l'édit de rédaction, nous entraînerait à faire de l'histoire locale, mais le procédé général en indique la tendance, le caractère. Ce sont les magistrats locaux qui sont chargés de la besogne préliminaire de rédaction du texte, mais cette œuvre passe ensuite par le double contrôle des conseils provinciaux de justice et du conseil privé. Là sont des Juristes de carrière qui vont y apporter la compétence sans doute, mais aussi l'unité d'esprit sinon de règles, leur imprimer comme une marque, qui laisse subsister d'ailleurs d'importantes et nombreuses divergences. Les coutumes, après ces études successives, sont soumises à la ratification princière qui les transforme en vraies lois ;
(1) TiERENTYN. Hïstoire de l'Office fiscal, p. 150 et suir. — Commission pour la publication des anciennes lois, etc., Bulletin t. I, p. 223 etc.
elles sont diies homologuées. 11 en reste d'autres; on les qualifie de certaines, ou authenti(|ues quand elles ont été écrites par les autorités publiques, mais sans suivre toute la procédure législative; il en reste (|ui sont de simples coutumes que divers obstacles ou la négligence des magistrats locaux ont laissées en soutl'rance (1).
Si nous n'avons pas analysé l'édit perpétuel, à plus forte raison ne pouvons-nous procéder à ce travail pour les Coutumes. Ce serait faire l'exposé de notre droit privé au xvn* siècle et, si intéressante qu'elle soit, cette étude sortirait trop de notre cadre. Au surplus il faut souhaiter que celte étude se fasse {:2) ; elle serait d'un très réel intérêt et les documents publiés permettraient aujourd'hui d'aboutir à un résultat presque définitif.
Cette rédaction avait été préparée (5) par l'étude et
(1) Defacqz, t. 1, p. 121 et suiv.
(2) Ou se refasse, car il y a des ouvrages déjà anciens, comme le Code de l'ancien droit Belgique de Britz. Mém. Cour. Acad. roy. Belg. Coll. in-4°; et l'œuvre inachevée de Defacqz, Ancien droit Belgique, 2 vol. S'\ (Voir Préface.)
La nombreuse collection de Coutumes, étudiée et éditée par la Commission de publication des anciemies coutumes et ordonnances fournirait les éléments d'une œuvre nouvelle. La plupart ont été préparées par des jurisconsultes et parfois dotées d'instructives introductions. Voir la liste dans la Bibliographie de C histoire de Belgique, de Pirenxe, 2^ éd., p. 45.
(3) Nous ne parlons pas des juristes antérieurs à la période louvaniste, et qui restent en deçà de notre sujet. D'ailleurs ils sont si rares en Belgique ; Jeax Boutiller (xiv^ siècle) est presque seul, avec sa Somme rurale. Faut-il mentionner une traduction néerlandaise du Conseil de Pierre de Fontaine (xii^ siècle) qui prouve son influence ^ Mais tout cela est avant
la jurisprudence prali(jue elle-même, par les consultations dont nous avons parlé. Des magistrats célèbres y ont une grande part comme les professeurs. Philippe Wielant, président du Conseil de Flandre, gradué de Louvain (1), Nicolas Everardi, docteur de Louvain, mais appelé à la présidence du Conseil suprême de Malines, ont droit ici à une mention spéciale, par l'inllucnce de leurs écrits sur le développement du droit national, mais tout l'enseignement, toute la jurisprudence des conseils y ont travaillé, sans cependant, on l'a vu, vouloir supprimer les coutumes elles-mêmes auxquelles on tenait comme à un privilège de liberté nationale. Travail d'unité, de législation princière, travail de fixation des coutumes, tout cela s'inspire aussi d'idées politiques comme de pensées juridiques et d'avantages pratiques. La force nationale et princière s'accentue, et nous y reviendrons au point de vue politique et social, mais la vie juridique locale et même le
notre époque. Sur Bouliller bornons-nous à citer la notice de la Biographie Nationale —Pour Pierre de Fontaine : P. Collinet. Bull. Comm roy. Iiist Belg. 1001.
(1) Philippe Wielant (1439-1519), licencié en 1464, président du Conseil de Flandre, célèbre par son ouvrage Tractaet van de Leenrechten (De Jure feudorum Flandriae que veteres ac modernae Consuetiulines féodales Belgii continentur). L'édition du texte original en flamand est de 1557; il parut en latin en 1664. Wielant a fait en outre une Pratique Civile et une Pratique Criminelle. Rivier l'appelle le père du droit national flamand. Il a été beaucoup commenté et pillé. Notamment J. de Damhoudere, qui est élève d'Orléans et non de Louvain, lui emprunta beaucoup. Tous deux ont influé sur la législation, Wielant, sans appartenir à la faculté de Louvain, y prit cepen-
privilège féodal (leineiirent encore vigoureux ; partout on peut constater ce mènie plK'nomi-ne avec des oscillations et des courants analogues (juoique inégaux dans les divers pays de l'Europe (i).
Malgré ces transformations les matières juridiques romaines conservent leur prépondérance théori(jne et la loi romaine garde son rôle complémenlaire mais énorme de Jm commune. Les commentateurs de l'édit perpétuel, les auteurs des manuels du droit actuel ne sont pas des universitaires non plus (jue les commentateurs des coutumes, sauf d'assez peu nombreuses exceptions; Burgundus, élève de Courselle à Louvain, enseigna non à Louvain mais eu Allemagne, lit d'importants commentaires de la coutume de Flandre (l()i2i); de sa propre déclaration, ils sont destinés à la pratique et non aux discussions d'école; à côté sont les auteurs de la pratique à la fois souvent juristes de grand talent, les Christyn, \nselmo, Dufief, Zyp;eus (jui le pre-
dant ?es grades et il lui en revient donc une part d'intluence ; nous ne pouvons que l'indiquer. Il fut aussi historien des institutions tiamandes. Sur Wielant : les Sources générales ; Rivier. Patria BeUjica III; Cf. Friedrighs. Bull. Comm. roy. hist. 4^ série, t. xvii et Fris. Ibid., 5" série, t. XI.
(1) Aperçus d'ensemble pour la France : Beaune. Droit Coutnmier. Introduction à l'étude historique jusqu'à la rédaction officielle de Coutumes. Paris Larose. — G. Hanotaux. Hist. du Cardinal de Richelieu, t. I. p. -412-423, etc. — E. Glasson. Hist. du droit et des institutions de la France, t. VIII. Laferrière, EsMEiN, p. ViOLLET, ctc, etc. — Pour l'Allemagne, sans unité réelle, résumé dans G. von Helow. Die Ursachen der Rezeption des Rômisclien Rechts, etc. Munich 1905, etc. les Manuels connus de Brunner, Schroeder, etc.
mier fit un vrai peîil manuel du droit national, pnis Van den Hane, Knobbaert et autres. Ce serait bien nous éloigner de notre étude de la faculté, ce serait faire l'histoire même du droit, de nous occuper de ces nombreux auteurs, malgré l'inlluence qu'exerçait évidemment sur leur esprit et leurs écrits la science de Louvain.
Des professeurs de Louvain, Gudelinus est celui, le fait a été déjà signalé plus d'une fois, qui saisit le mieux la nécessité d'unir l'étude de la pratique à celle des Lois, se préoccupe et des usages locaux et de législation comparée : ceux qui le font exercent par l'enseignement même sur la vie juridique et législative une actiou plus directe, les autres l'exercent aussi par leurs consultations qui forcément descendent des sommets trop théoriques du droit écrit pour s'adapter à la vie pratique, à la jurisprudence et à la préparation des lois(l).
(1) Un autre hollandais, très connu dans l'usage pratique du droit, donne un aperçu historique des études juridiques, beaucoup trop absolu, et trop dédaigneux, mais insistant à la fois sur la nécessité des études de principes et des études d'observation pratique et de législation comparée II veut que théorie et pratique soient coordonnées et cite avec éloge les travaux de Gudelinus, Damhoudere. C'est Simon van Leeuwen, greffier de la Cour Suprême de Hollande. Censura forensis theoretico-practica. Amsterdam 1685. Prolegomena. Mais s'il demande l'alliance de la théorie et de la pratique, il s'insurge violemment contre les méthodes et les écoles anciennes et fait profession de systèmes philosophiques cartésiens que nous n'avons pas à examiner ici.
Sciences morales et politiques
Les écrits de science morale et de droit |)oliti(jue au xvj" et même au xvii" siècle ne sont pas l'on nombreux sous la plume des maîtres de Louvain , bien qu'à cette époque leur nombre augmente, et les questions de droit public se discutent avec un intérêt très vif. Les controverses du droit des gens prennent aussi beaucoup d'envergure. C'est surtout du droit public interne que nous voudrions marquer le point, mais ce serait faire l'histoire de tout le droit politique de la période. Bien que l'enseignement du droit public fût toujours exclu des chaires universitaires, cependant les idées générales y pénétraient comme introduction à la jurisprudence et le droit public naturel entrait dans les cours de droit et de théologie à l'occasion des traités De justitia et jure, comme aussi d'ailleurs quelques principes de science économique. Cette introduction générale à la jurisprudence donnait occasion de parler des droits et des devoirs en général, du caractère et du rôle de la loi, des devoirs du prince; les débuts du Digeste et du Code amenaient ce sujet, longtemps tout se borna à cela et souvent fort sommairement. Quelques auteurs toutefois ont donné à ces principes généraux de la jurisprudence, au droit naturel ou philosophique, un développement assez large qui présente un grand intérêt, et ce développement se ressent des idées philosophiques et religieuses
mélangées d'erreurs plus ou moins graves où l'humanisme met aussi sa note naturaliste et stoïcienne (1).
Évidemment, nos jurisconsultes reconnaissaient aussi une loi supérieure au droit positif, un droit naturel, des principes généraux du droit, et c'était là un des éléments les plus délicats de la science. Comme dans le recueil romain même, ils en parlaient au début de leurs leçons, définissant le droit, la justice, l'équité, et les règles d'inter|)rétation de la loi. Les théologiens de leur côté examinaient ces mêmes questions au point de vue moral et doctrinal catholique. Ces théories font donc dans l'enseignement juridique l'objet d'une introduction plus ou moins développée. Non omne quod licet honeslum est. Qu'est-ce donc que le droit et la justice en elle-même ? Quelles sont les règles supérieures d'interprétation? Ces questions reparaissaient à propos des règles de droit, de regulis Juris (2). Parfois elles prenaient un développement plus large et faisaient l'objet d'ouvrages spéciaux. Que la loi positive ne fût pas la norme complète, c'est ce que les Romains eux-mêmes étaient loin de contester; c'était cette norme supérieure, régissant et inspirant, limitant,
(1) Examiner la part qu'eut dans ce mouvement, soit Fhumanisme, soit le protestantisme comme tel, c'est ce que nous n'avons pas à examiner ici, mais on sait la tendance naturaliste qui imprègne le xvi" siècle.
(2) Ce sont ces juris prœcepta que la dissolution des mœurs ébranle, ne laissant alors que le droit positif bien insuffisant. Un auteur du xviii* siècle, G. de Ghewiet cite ces paroles d'un commentateur Juris prœcepta dissohitis moribus exuîare videntur. {Inst. droit belg. 1758, t. 1, p. 26).
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interprétant et complétant la loi, qu'il (allait étudier et (létinir. Juristes et théologiens le taisaient en des méthodes et sous des iniluences difïérentes, les tliéories romaines ayant sur les premiers une action résultant du commerce même des vieux jurisconsultes. Aucun ne contestait en principe les rapports du droit naturel et du droit chrétien, mais l'exactitude de leur apprécialion se ressentait de la formation même des auteurs.
Il en est de même des théories de droit public, la question de la loi positive, du droit humain, amenant celle du droit naturel et des devoirs du prince; et c'est à ces mêmes parties de leur enseignement, et pour les théologiens, au traité de virtutihus, notamment de prudentia comme de Justitia que se rattachent les règles et conseils de gouvernement.
Dans l'exposé que nous allons faire, très sommairement, des études de la faculté, nous ne nous occuperons pas du détail des systèmes surtout d'ordre philosophique ou théologique ; constater leur influence n'est d'ailleurs pas le signe d'une approbation et d'avance nous consignons toutes nos réserves sur les idées qu'ils enseignent, souvent même de bonne foi. Notre étude n'est et ne peut être, pour le moment, qu'une histoire externe des études juridiques.
La littérature philosophique et théologique est importante en ces matières qui forment la base même du droit social et politique. Les traités scolastiques contiennent des études de justitia et jure et de legibus, grâce à l'influence nouvelle reconquise par saint Thomas d'Aquin sur la théologie; c'est le commentaire
des articles de la Somme théologique qui y apparaît. On détaclie parfois le chapitre De legibus pour en faire un volume à part, mais sous la forme de Commentaires, c'est la même matière qui se retrouve : les lois divines et humaines, leur nature, leurs applications, etc. ; les vertus de justice et de prudence avec leurs conséquences générales sur l'économie et la politique, telles sont les questions principales qui y apparaissent (1). Le droit public y présente aussi ses
(1) F. SuAREz dans son célèbre Tractatus de legibus ac Deo legislatorc , paru au début au xvii* siècle, explique dans la préface la mission des théologiens à s'occuper des lois, comme les moralistes l'ont toujours fait aussi. Et après l'avoir justifiée en thèse, il invoque les exemples de ses prédécesseurs. Pierre Lombai'd s'en occupa peu, et il eut donc ses imitateurs ; mais il en est autrement de saint Thomas d'Aquin. — N'oublions pas qu'à Louvain on suivit longtemps le Maître des sentences (voir la note suivante). Cependant il y en eut dès lors parmi nos théologiens qui traitèrent ces questions, et Suarez à ce même endroit, invoque avec éloge l'exemple de Driedo : Driedo in opère de lib, christ, erudite de omni gen. legum « disseruit ». Au <îébut du xvi" siècle, on trouve en effet des considérations sur les lois dans un traité de Jean Driedo (Xeys), de Turnhout (1480- 1535), professeur de théologie De libertate christiana. Sur cet auteur : .J. Jansen : Joanni'S Driedo, beroemd godgeleerde der Hoogeschool van Leiiven in het begin der XVI« eeuw. (Taxandria. Annales du Cercle hist. et archéol. Campine. l""* année n'^ 4. Turnhout 1904). Nous retrouverons donc plus d'un nom de la faculté de théologie, la science politique y figurant alors, ainsi qu'à la faculté des arts, plus encore qu'à celle du droit civil. Sauf cas exceptionnels vu le sujet de ce travail, nous ne parlons pas des auteurs de la faculté de théologie ou de droit canon, mais il importe cependant de noter que ces principes généraux du droit trouvaient .sous leur plume un exposé autorisé et détaillé.
principes fondamentaux. Notre pays eut aussi, en Malderus et Lessius, des représentants de la littérature juridico-théologique qui marque cette période (1) ; c'est surtout, on le sait, toute une série de théologiens espagnols qui dès le xvr siècle jouent un grand rôle dans la science, tels furent entre autres Soto, Vittoria, Suarez. Ce dernier qui est du début du xvif siècle, y a une place considérable, ainsi que Hellarmin plus mêlé par sa situation aux polémiijues de l'ordre politi(pie (2).
(1) C'est en 159G que la faculté de théologie adopta la Som7ne de SAINT Thomas pour renseignement à la place des Sentences de Pierre Lombard. (Cf. Paq^ot. Mém. IX, p. 153. Monghamp, Hist. du Cartésianisme en Belgique, p. 15.) Glarius en fut le premier professeur. En môme temps une chaire fut créée pour cet enseignement scholastique par le gouvernement de l'archiduc Albert sur l'ordre du Roi.et confiée à Malderus qui inaugura ainsi la fondation de la professio scholastica. Cf. la dédicace de son ouvrage (cours) De virtutibus et justitia. Anvers. Plantin 1616. Cette restauration thomiste était venue d'Espagne, Salamanque en fut le berceau. M, De Wulf, Hist. de la philosophie Médiévale, p. 525. Sur Cl.\rius. Anmiaire de l'Université 1853 p. 178. Mais au xvin<^ siècle d'autres théories prévalurent souvent.
(2) Nous ne citerons que peu de théologiens, ce n'est pas notre sujet, mais il faut signaler leur action prépondérante en ces matières morales et sociales. Il n'y avait pas seulement à Louvain les théologiens de l'Université, il y eut aussi dès cette époque ceux de la Compagnie de Jésus. Beaucoup de Jésuites éminents résidèrent à Louvain. Il y a nécessairement des rapports entre eux et les Maîtres -de l'Université ; il y eut aussi d'ailleurs des conflits absolument étrangers à notre sujet. On possède aux Archives de TEtat un manuscrit intitulé Historia Collegii Lovaniensis Societatis Jesu. (Fonds des Jésuites n° 953) elle commence en 1542, il y a des notes intéressantes aussi sur les Pères qui y résidèrent et leurs relations ; Strada fut à Louvain au début de la Maison, lié avec Piuard Tapper, — Ungar de Ritterspuk, étudiant de 1701, dont nous avons parlé
Les philosoplies et théologiens voient ainsi se reconstituer une grande école, même dans ce domaine. De leur côté, les auteurs politiques, juristes, humanistes, laissent peu de prise à des groupements. L'absence de discipline philosophique est marquée; il y a comme un désarroi, lié à la nouvelle poussée du naturalisme, on ne parvient guère à constituer un système ; leurs idées se puisent un peu partout chez les philosophes anciens, Aristote ou Platon, souvent les stoïciens, et aussi les historiens politiques de l'antiquité, puis chez les juristes romains (]ui avaient eux-mêmes subi beauplus haut, p. 34, nous dit que le Collège est célèbre pour la Libliothèque très bien montée et que ses cours sont fréquentés par les religieux de l'Ordre et quelques externes (quibus externi non multi sese jungere soient) ; il cite plusieurs des écrivains illustres qui y résidèrent. Bellarmin fut de ce nombre de 1569 à 1576, c'est-à-dire aux débuts de sa carrière, au moment de la lutte contre Baïus; il fut plus tard aussi en correspondance avec MalderuR, Beyerlinck dont nous parlerons bientôt et cela en termes très amicaux (Cf. Ann. de l'Univ. 1841 et Couderc. Le vénérable cardinal Bellarmin. Paris 1893, t 1, p. 76-107). Qu'il y eut des relations entre le Collège et l'Université, cela n'est donc pas douteux ; il y eut aussi des controverses très vives, que nous n'avons pas à examiner,
La Sodalité ou Congrégation de la Très Sainte Vierge qui était établie depuis 1585 fut bientôt subdivisée en trois, par facultés (Droit et Médecine; Philosophie; Théologie) Juste Lipse en fit partie, et Ant, Perez y fit son jubilé de 50 ans. (Cf. Ann. de l'Univ. 1886, p. xvi et suiv.) L'étudiant Ungar dit que Bellarmin en fut le premier directeur; nous n'en trouvons pas d'autre preuve et cela ne cadre pas avec les dates connues, mais il fit des sermons néanmoins ce qui explique la confusion.
Pour les Jésuites voir aussi les notes exposées dans notre travail aux noms des Pères Ribadencira, Oranus, Lessius, Martin Delrio, Scribani, etc. (Voir la table.)
coup rintluence des théories stoïciennes. Mais il n'y a guère moyen de classer des écoles (I) et, on le verra, nous procéderons plutôt par analyse.
Parmi les écrivains qui traitent ces matières, il en est donc de caractères très divers, soit par le genre d'études soit par la nature même et le \)hn du travail, soit par les tendances intellectuelles (2). Les uns, les théologiens surtout, traitent ces questions en chapitres
(1) Cf. G. yioycH\sii\ Histoire du Cartésianisme en Belgique . Mém. Acad. roy. Belg. '/<9S6, p. 15 et suiv.. quant à ce qu'il nomme « cette classe de philosophes littéraires ou plutôt de littérateurs philosophes», que représente notamment Juste Lipse; ce sont des éclectiques, éloignés des voies de la tradition, frappés d'une foule d'aperçus, charmés par le style, aisément entraînés aux erreurs. Nous ne faisons pas allusion dans cette étude aux questions soulevées par le Cartésianisme. M. Monchamp a bien voulu nous déclarer qu'il n'y avait pas rencontré la faculté de Droit. Nous avons plus haut indiqué un juriste hollandais, ^"an Loeuwen qui se rattache à Descartes. A Louvain, le seul juriste qui paraisse mêlé à l'affaire, comme correspondant du médecin Plempius, n'est pas un professeur mais l'avocat syndic de l'Université, Heivri van den Nouwelaxdt, et qui tient à conserver Aristote sur son trône; on n'a d'ailleurs de lui qu'une courte épitre publiée par Plempius, Fundamenta Medicinae. Lov. 1654. Annexe p. 386.
(2) Nous ne citerons pas, ce serait trop nous écarter de notre sujet, le livre célèbre de Thomas Morus, chancelier d'Angleterre: Utopia, critique acerbe et ironique du régime politique et roman politico-social. 11 eut d'autant plus de notoriété en Belgique qu'il fut édité d'abord à Louvain en 1517. L'accueil enthousiaste qu'on lui fit parmi les humanistes ne peut à aucun égai'd permettre d'y voir l'écho d'un enseignement social ou juridique de nos facultés. Cf. Thonissen. Le socialisme depuis l'Antiquité. Louvain 1852, t. 1, p. 204. Félix Nkve. La Renaissance des Lettres et l'essor de l'érudition ancienne en Belgique. Louvain 1890, p. 141, etc.
des ouvrages de tliéologie ou de philosophie; d'autres font des traités spéciaux conime le faisaient déjà aussi d'ailleurs des écrivains médiévaux, sur le rôle et les devoirs du prince, sous ce titre ou déjà sous celui de Jus puUicum, y mêlant d'ailleurs les règles du droit positif et du droit des gens avec celles qui doivent, selon eux, diriger la conduite morale du prince et du gouvernement (1).
Voyons (|uelques juristes.
L'introduction que Henri de Piro met en tête de son traité des fnstitutes est encore toute scolastique ; il
(1) Plusieurs de ces écrits se rapportent donc surtout au Prince, à ses droits, à ses devoirs. Ce titre, sous le régime monarchique n'a rien de surprenant. Il est bien antérieur à Machiavel, qui l'a rendu tristement célèbre. Mais il en est qui sont surtout dirigés contre lui. Le nombre des anti machiavel est considérable en divers pays, et ce n'est pas ici le lieu d'en faire rénumération. Au commencement du xvii® siècle (1604) parut à Cologne la traduction latine d'un ouvrage d'un Jésuite espagnol qui dut avoir quelque notoriété aux Pays-Bas par les relations qu'y eut son auteur, le P. Pierre de Ribadeneira. Princeps christianus adversua Nie. Machiavelltim ceterosque hujus temporis politicos. 11 séjourna plusieurs fois à Louvain, depuis 1552, y fut en termes excellents avec les professeurs de l'époque, chargé par le Saint fondateur de l'Ordre de négocier son établissement dans nos Provinces. [L. Delplace, S. J.] L'établissement de la Compagnie de Jésus dans les Pays-Bas et ta mission du P. Ribadeneira à Bruxelles en dood. Précis historiques, Bruxelles 1886-1887. La traduction est l'œuvre du .lésuite belge Je.w Oranus (154-4-1603),dont il est question dans la correspondance de Lipse, Delrio, etc. (Sylloge de Burmann passim) ; au dire de Foppens, il avait étudié le droit à Bourges, et il s'était trouvé dans l'intimité de Cujas. — Voir aussi sur Oranus: Sommervogel (De Backer) Bibliogr. de la Compagnie de Jéstis.
recherche les causes de la science légale, sa nialière el sa forme. Il trouve le sujet du droit dans le hien politique de l'homme ou le bien de l'homme en tant qu'être civil ou politique; son hut est la réforme des mœurs, la punition dos vices, la lin des disputes, le discernement du juste et de l'injuste; il en montre la subordination à l'éthique.
Le traité d'IIopperus, qui ne passa [)as longtemps à Louvain, mais y demeura très attaché, a un caractère bien plus étendu. Le De Juris Arte (1) est un vrai traité de principes généraux du Droit; il ne s'agit j)as d'une théorie de la société même, mais du caractère particulier de la Justice, notamment de la justice légale, de la manière de faire les lois, puis de la façon de les faire respecter. Sans entrer dans le détail de ses théories, il y a lieu de remarquer que le Droit Romain n*a ici qu'un rôle tout à fait secondaire; le De Juris Arte est en effet suivi d'un traité général Juris civilis sive ad Pandeclas examinant les applications au Droit Romain et par lui, des règles générales. L'ouvrage est donc bien un traité de droit général par les principes même qui président à la législation et dont il se croit le premier à tenter l'essai, non sans crainte.
La justice est une et éternelle dans son principe ;
(1) JoACHiMi HoppERi Phrysii jureconsulti De juvis arte libri très. Ejusdem, juris civilis sive ad Pandectas libri sex. Lovanii 1555. L'exemplaire de l'Université de Louvain porte cette mention manuscrite Sum Joh. Wamesij. Il appartint donc à Wamesius, professeur célèbre de la faculté, contemporain de l'auteur.
elle est le but même de la vie et des lois, car s'il y a des groupes sauvages qui ne songent qu'aux besoins de la vie elle-même, aucune société ne peut se conserver ni se développer sans la vertu et la justice; les hommes ne sont pas nés seulement pour vivre, mais pour bien vivre, ce ({ui est supérieur à la vie même. Cependant il y a lieu de distinguer entre la justice divine qui est la justice parfaite, envisageant même les pensées, et la justice humaine qui regarde les actes extérieurs, car comme on ne vit pas avec des hommes parfaits, on ne peut réaliser aussitôt ce qui est parfait dans le peuple; il faut donc voir non seulement ce qui est juste et bon mais ce qu'on peut obtenir et réaliser, selon la diversité des temps et des lieux. Si l'État, ditil, trouve un chef qui sache méditer Dieu, la justice, puis considérer la nature humaine, il doit le faire souvent, et n'avoir de repos qu'il n'arrive à mettre les mœurs en concordance avec la volonté divine, que tout l'Etat n'en soit que l'image vivante ! Il examine les règles divines générales, celles du Décalogue; les règles naturelles et les règles générales « externes » c'est à dire celles qu'a suggérées l'expérience de la vie et des mœurs. 11 examine aussi dans la seconde partie les principes généraux de l'ordre social politique (indigénat, classes, etc.) mais fort sommairement. Cet ouvrage est caractéristique (1) et il fait partie sur-
(1) Parmi les philosophes c'est Platon qu'il invoque de préférence. Nous répétons que nous n'étudions pas les systèmes en eux-mêmes, ni par conséquent sa théorie sur les idées de justice, p. 25 etc.
tout vu sa date, de l'histoire de la science du droit naturel (1).
L'intluenee exercée par Hopperus, ses dissertations et sa méthode lut réelle, hien (jue sa carrière professorale fut extrêmement courte et (ju'il fût appelé au Conseil du roi à Madrid. Hopperus non seulement resta en relations suivies avec Viglius, mais fit une forte impression sur l'esprit d'un homme remarquable dont l'action fut très sérieuse en Belgique, Martin- Antoine Del Rio (2) anversois, d'origine es[)agnole, et attaché à l'Espagne; il fut très remanjuable et très remarqué par son action et par ses écrits. Gradué en droit de Louvain, il n'appartint pas à la faculté, mais fut en relations intimes avec Juste-Lipse ; magistrat, il devint ensuite jésuite et théologien. Il fit divers écrits juridi(jues, parmi lesquels il en est qui subissent directement l'empreinte du maître qu'était Hopperus, ce fut à Madrid qu'il reçut de lui en manuscrit son
(1) Hopperus (1523-1576), né en Frise, Docteur de Louvain en 1553 et presque aussitôt professeur de Pandectes, n'y resta pas une année entière et devint conseiller à Malines puis au Conseil Suprême de Flandre à Madrid où il continua à rendre service à l'Université. Très lié avec Viglius, son compatriote, il eut avec lui une correspondance fréquente A. Wauters Mémoires de Viglius et d' Hopperus. — Hoynck vanPapendrecht. Analecta Belgica, etc.
(2) Sur M.A. Del Rio (1553-1608) : De Backer (Sommervogel). Bibtioth. script, soc. Jesu. — Ad, Delvigne. Introd. à ses Mémoire sur les troubles du Paijs-Bas. Éd. soc. histoire de Belgique i869. — Art. de la Biographie nationale et notice intéressante dans Historia Collcgii Lovaniensis Societatis Jesu. (Archiv. Nat. Bruxelles. Fonds des Jésuites, n° 985, f° 153, à l'occasion de sa mort dans ce collège). — Sur ses relations avec Lipse, voir plus loin à propos de celui-ci. 6
traité des « Elementa juris » et en publia un résumé, d'ailleurs très sec, en même temps qu'il en appliquait le genre de méthode philosophique à un traité de la faute (1). Il avait pour les œuvres, en grande partie inédite du maître, une très haute estime.
Bien que nous voulions nous borner ici à la faculté de droit, forcément nous sommes amenés, nous l'avons déjà constaté, à franchir ses limites. Le droit naturel, la politique et l'économie étaient rattachés bien plus encore aux études théologiques d'une part, aux études philosophiques et historiques de l'autre. Aussi l'humanisme y eut-il une influence très grande. Tulden recommande vivement l'étude de l'histoire en vue de celle du droit, comme aussi celle des principes du droit naturel. Quand il s'agit de donner une direction d'étude à un homme qui se destine à la vie publique, ce sont les auteurs de philosophie politique que Juste Lipse lui recommande. Ainsi parmi ses élèves est le (ils du conseiller Dassonleville ; Lipse lui donne un plan d'études dont le texte malheureusement est perdu, mais dont le sens nous est indiqué; les historiens et les philosophes y figurent à l'exclusion des juristes (2).
(1) Martini Antonii Del Rio, Exercitatio ad L. 30 contractus 23 D. de divers. ReguUs juris antiqui ... el Epitome lib. i et 2 elementorum Juris Cl. viri J. Hopperi ... Parisiis. ap. Sonnium 1580 (après la mort d'Hopperus). L'avis au lecteur (Lectori S.) en tête de Ye.Tercitatio et de l'appendice (Epitome) indique la haute valeur qu'il y attache; son approbation lui était décisive; et la publication de cette méthode d'interprétation extrêmement précieuse et désirable. Del Rio fut mesabre du Conseil de Brabant de 1578 à 1580.
(2) Voir ci-dessus pp. 17, 28, et plus loin rotre page sur Juste Lipse.
Les matières de droit politique se ressentirent donc fortement, chacun le sait, des iniluences de l'humanisme, et ces iniluences turent considérahles à Louvain, par l'éclat même des maîtres de la faculté des arts. Cependant, il y a lieu de distinguer i>arnii les écrivains, les uns surtout humanistes, les autres plus juristes d'autres enlin théologiens. La tendance à donner au régime, aux exemples, à la philosophie de la vieille Rome une action trop grande, était sensihle. L'un des humanistes les plus célèhres. Juste Lipse, s'attachait aux théories stoïciennes, et vantait les grandeurs de la civilisation romaine en termes éclatants. 11 avait écrit un livre pour faire admirer les grandeurs de Rome et les vertus auxquelles elle les devait. C'était hien la politique de la cité terrestre, humaine. Les théologiens sentaient la nécessité d'y faire contrepoids. Un professeur de la faculté de théologie, un de ces savants anglais que la persécution avait chassés de leur patrie, Thomas Stapleton(l) y opposa un tahleau de la cité
(1) Thomas Stapletox était de ces esprits lettrés de Fentourage de Thomas More dont il écrivit la vie, et qui vinrent trouver à Louvain une hospitalité intellectuelle pendant les troubles de la patrie (a), de ces anglolovanienses qu'attaquent les pamphlets anglicans {b). 11 étudia à Douai, professa à l'Université de cette ville puis en 1590 à Louvain où il mourut en 1598. Il écrivit beaucoup d'ouvrages de controverse religieuse très vive contre les protestants. — Sur ce personnage : Audin. Introd. à l'Histoire de Thomas More par Stapleton, trad. par Martin. Liège. Lardinois 1849. — Ledoux, Notice dans
(o) Cf. DoM GxsQUET. The eve qf Reformation in England, London 1900, p. 35. [h] W. Bang. Materialien sur Kunde des ûUeren Englischen Dramas. Band VIII. Pedantius, p. XIII.
(le Dieu ou de la vraie grandeur de l'Église romaine (1). Le pape Paul V dans un bref, répondant à Thommage que Lipse lui avait fait de son Sénèque, lui indiquait paternellement cette même grande idée, la supériorité du royaume chrétien de l'Eglise {"2). Les théologiens qui s'occupent de droit public et politique, non plus que les canonistes et les juristes, ne sont pas tous des universitaires, nous allons en voir encore bientôt d'importants exemples.
l'Annuaire de VUniversité de Louvain 1863. — Paquot, Mém. litt. des Pai/s-Bas, t. II, p. 526. — Valère André. Fasti, p. 86; Biblioth. belgica (à son nom). — Cardon. La fondation de l'Université de Douai. Paris 1892.
(1) L'écrit de Lipse était intitulé : Justi Lipsi civis romani admiranda sive de magnitudine romana; celui de Stapleton, Vei'e admiranda seu de magnitudine Romanae ecclesiae. Anvers, Plantin en 1599. L'édition est posthume, donnée par le conseiller Christophe d'Assonleville. Dans le chapitre I il rappelle l'écrit de Lipse, le grand nombre d'admirateurs des vertus et de la gloire de Rome antique, il en montre la vertu humaine, la gloire temporaire et y oppose la splendeur divine et perpétuelle de l'Eglise suivant la parole de Daniel « A Domino factum est istud et est mirabile in oculis nostris ». Les deux écrits ont été réunis conjunctim mmc priimim editi par G. Schoppius. Rome 1600.
(2) BuRMANN. Sylloge, t. 11 p. 175. Épist. 847.
La politique du XVP siècle
Si la vie d'éludé, l'aclion de l'ordre juridicjue, est par sa nature celle qui devait occuper le premier plan, cependant on a pu se rendre compte que cette action débordait des sphères paisibles des éludes et même des consullalions judiciaires. De la chaire de Louvain on passait au Conseil privé et entre ces éléments il y avait un constant échange de vues el d'incessantes relations. C'était le même monde de légistes et de juristes. Les chefs des Conseils, sortis de Louvain, ou amis de ses maîtres gardaient avec eux les rapports les plus suivis, protégeaient l'Université, recouraient aux avis. Viglius, nous l'avons vu déjà, lui était très dévoué (I). Plus tard Richardot qui contresigna l'ordre de la Visite, en fut l'ami lidèle (2). Pierre Roose encore en lut le protecteur (5). Nous citons les plus connus parmi les
(1) Les rapports de Viglius avec Louvain déjà marqués plus haut, sont prouvés encore par des lettres très expressives de Léoninus, notamment celle du 28 mars 155G où, après avoir vanté sa sollicitude pour Louvain, il lui recommande les candidats pour les nouvelles chaires de professeurs royaux, créés à son inspiration, ce sont Sgroots qui fut plus tard nommé au Conseil de Malines, puis Wamesius, Vendevllle et Peckius qui entrèrent effectivement à Louvain tous les trois (Bull conim. roy. hist. Belg. i85i, p. 191-193). — 11 fonda à Louvain un Collegium Viglianuyn. (Val. André. Fasti p. 314).
(2) Sur RïGH.AjiDOT. Voir notre notice déjà citée sur ce chef président Bull. Acad. roy. Belg. WOI.
(3) Pierre Roose. Une requête de l'Université à Roose du
chels jirésidents du Conseil privé, premiers ministres belges. Cette action politique, souvent paisible, fut aussi agitée, et pendant la période des troubles les professeurs ne laissèrent pas de prendre part à la lutte.
Xous avons surtout à indi(juer ici la littérature de du droit politique.
La faculté de théologie, on le sait, fut très vaillante contre le protestantisme et personne ne conteste sa vigueur, mais ce n'est pas notre sujet et ceci est hors de cause (1). Quant à la question politique, la situation ne fut pas toujours la même ; l'attitude même du gouvernement ne resta pas ce qu'elle était au xvi'' siècle. Si le prince cherche toujours à augmenter ses pouvoirs, il sera moins soucieux d'orthodoxie. Mais restons pour le moment au xvi'^ siècle : on sait combien les esprits étaient troublés, combien hésitèrent avant de voir clair et subirent les courants tumultueux qui agitaient le monde des idées. En Belgique cette inquiétude était accentuée par l'angoissante préoccupation de nos traditionnelles libertés populaires, consacrées parla coutume et qui tenaient profondément au cœur de la nation. Ce
24 octobre 1631, débute ainsi « Universitas nostra Lovaniensis, quam matrem agnoscis, de tue amplitudinis in se affectu, nunquam dubitavit, etc.» (Arch. du roy Belg. Liber Dictatovis. Fonds de l'Université de Louvain, n" 2866 )
(1) Voir l'Université de Louvain, coup d'œil. etc. Bruxelles, 1900, p. 15 et les sources y citées. Des documents sur les premières luttes contre le Luthéranisme aux Pays-Bas et en particulier de la part des professeurs de théologie de Louvain ont encore été mis au jour depuis. Nous n'avons pas même à y renvoyer ici. ce sujet sortant de notre domaine.
mélange de politique el de religion lui la torliire de bien des esprits de répocjne, leur redoutable épreuve. On sait combien eurent une attitude bésitante el furent sus})ects au gouvernement, puis à d'autres moments furent plus énergiques; il en tut surtout ainsi de ceux qui maniaient les allaires publiques; il y en eut qui se laissèrent entraîner dans le |)arti des polillques (1).
En général les ])roresseurs de droit de Loiivain, dans leur action théorique et politique, cherclièrenl au milieu de cette période troublée, à. concilier la doctrine des droits de l'Église avec la défense des privilèges nationaux contre la polititjue de l'autorité centrale. Ou sait combien pénible pouvait être ce problème au xvi^ siècle. L'Université dans son ensemble nous présente le spectacle de cette double préoccupation. Il est certain que quelques uns ne réussirent j)as à le résoudre convenablement. Le détail des opinions particulières ne peut nous arrêter ici, mais l'attitude du corps se caractérise par ce programme, et la faculté de théologie comptait de vigoureux polémistes dans cette
(1) Ces fluctuations comme les suspicions des pouvoirs apparaissent pour plus d'un à ces époques, avec des revirements et des contradictions parfois. Il en fut ainsi de Viglius et d'Hopperus aussi. Quant à Viglius, juriste, président du Conseil privé, ami de Léoninus et d'Hopperus, il est encore mal défini et on voudrait avoir enfin le portrait en pied de cet homme d'Etat et juriste célèbre. 11 y a des éléments dans ses lettres. (Hoynck van Papendrecht) et bien des pièces inédites, ses mnnoiri'S (éd. Wauters, soc. hist. de Belgique) et les appréciations si hostiles des maîtres espagnols en 1564 (Fra Laurent) et 1583 (duc d'Albe) Corresp. de Philippe II, t. II, p 86, 174, 359. En somme que veut, que pense au fond Viglius ^
matière où forcément se touclient les domaines de la compétence scientifique. La plupart des prolessenrs pris entre l'Espagne royale et les protestants de l'opposition, cherchaient, c'était la torture de cette époque, à concilier leur fidélité religieuse et leur patriotisme national.
Douai avait été fondé sous Philippe II, en 1560, parce que, au milieu du trouble des esprits, de la fréquentation des universités étrangères pour l'étude de la langue française, Louvain ne suftisait plus à la lutte (1). Douai fut une citadelle nouvelle de la monarchie et- de la religion qui eut ses maitres éminents et ses défenseurs attitrés de l'orthodoxie dans la faculté de droit, parmi lesquels d'anciens maîtres ou docteurs de Louvain comme Vandeville et Stapleton, sont d'ailleurs au premier rang. Hélas trop souvent il y eut rivalité entre la mère (Aima Mater) de Louvain et la filiale de Douai !
Ce serait transformer cette histoire universitaire et juridique en histoire politiiiue de nous occuper de l'intervention des professeurs de Louvain dans les controverses religieuses et politiques du xvf siècle. On sait que cette intervention fut active {"2) non seulement
(1) Un professeur de Douai (Boetius Epo.) dit en termes énergiques et bien absolus : Universitas Lovaniensis mater aima, geniis et ingeniis prurientibus, hac in re non satisfaciebat neque sufficiebat (hac in re c'est-à-dire la lutte contre l'erreur qui se répandait (Gardon, p. 383.)
(2) Sur les consultations et l'action de l'Université : P. de Ram. Considération sur l'histoire et l'Université de Louvain. Bull, de roy. Belg. iSoi, l""" partie. — B"" de Reiffexberg, Mémoires sur les deux premiers siècles de l'Université de Louvain. Nou. mém. Acad. roy. Belg. in4°, 1829-1832,
à titre individuel pour quelques uns, mais à lilie collectif par exemple par la manifestation de la faculté de théologie contre le duc d'Albe, dont elle considère la gestion comme funeste non seulement à la prospérité des provinces, mais à la religion et à la couronne (1).
Parmi les professeurs de la faculté de Droit il en est un dont le rôle d'opposition fut particulièrement actif, mais en qui on ne peut certes en aucune fa^on voir l'expression de l'opinion de la faculté. C'est Elbertus Leoninus (de Leeuw), élève et successeur de Mudée, membre de l'assemblée des États convoquée en ITi/O à Anvers, au moment encore où le ralliement sonnait de toutes parts autour de Farnèse. Leoninus, mêlé à toutes les négociations entre le prince d'Orange et le gouvernement, était un des représentants les plus avancés de l'opposition.
Le gouvernement se servit longtemps de lui à cause de son influence et de ses relations dans les deux partis, mais il resta avec ceux qui groupés, quand même, autour du prince d'Orange organisèrent le gouvernement nominal de l'archiduc Matthias et du duc d'Alençon. Leoninus, aux États d'Anvers, prononça un discours où se révèle toute l'étendue des concessions qu'il propose, c'est en somme non la tolérance relative, de la pacification de Gand, qu'avaient préconisée les
(Il 1573 Cf. De Ram. Bull. Acad. roij. Bdg. i8o5 Ann. Univ. 1836. Il semble que FUniversité ait beaucoup redouté le duc et que Hopperus ait cherché à la protéger. Gf.Corresp.Viglius et Hopperus. Hoyxck van Papendreght, Analecta t. 2, p. 668 : Scholares magistrique Ducis censuram formidantes (1572),
callioliques négociateurs, mais la liberté des cultes au sens de la Religions friede, ses arguments sont vraiment ceux du libéralisme protestant et bientôt d'ailleurs il apostasia réellement. Il est un des rares représentants, parmi les juristes belges, du parti qui préconise la liberté des sectes dissidentes, et son discours est surtout à cet égard très caractéristique. Son système est celui préconisé par le prince d'Orange etparMatbias à Anvers en 1578, et appuyé par Duplessis Mornay. Le Roi ne voulait rien céder au-delà de la Pacification de Gand à laquelle se rallia l'Union des provinces d'Arras (1).
Mais cette attitude de Leoninus est tout à fait exceptionnelle, répétons-le, d'ailleurs il quitta Louvain en 1580 et devint chancelier de Gueldre à l'époque même où le grand nombre se précipitait sur le chemin du ralliement ouvert par la tolérance déjà si large du prince de Parme.
En général la faculté de Louvain tout en tenant aux libertés du pays contre le duc d'Albe, tenait aussi ferme à l'unité religieuse; la pacilication de Gand avait
(1) Cf. Notre étude sur Jean Rich.\rdot, chef président du Conseil privé, déjà citée. — Le discours de Léonixls, De bello, de religione et pace, aux Etats généraux, le 25 novembre 1579 à Anvers est donné en annexe à sa centuvia consiliorum, publiée par son fils. Anvers, Plantin 1584. Sur le rôle de Leoninus : Gachabd. Actes des États généraux 1o78-io8o, t. II, passim. — Albert Elkan. Die Publizistik der Bartholomaeusnacht. Heidelberg 1905. — Lossen. Af/gaeiis Albada und der Kôlner Pazifikations Kongress. Historisches Taschenbuch Riehl. 1876 De Leeuw (Léoninusl Notice par A. Le Roy, dans la Biog. Nat. de Belgique. — Gachard, Correspondance du Taciturne, t. m. _ PouLLET. Correspondance de Granvelle, 1. 1, p. 47, etc.
été comprise à Louvain et par la plupart des négociateurs (l), comme un moyen provisoire de sauver la religion menacée, non comme une décision de principe, ni comme l'expression de réi^^ililé des cultes (ju'elle était d'ailleurs très loin d'établir, (ju'elle excluait même nettement.
A partir de la lin du xvi** siècle, on le sait, les jirinces dans l'espoir de sauver la situation matérielle et morale
(1) II est très intéressant encore aujourd'hui d'examiner cette controverse qui est toute celle du libéralisme môme en matière doctrinale. Entre la théorie de la liberté naturelle ou égalité des cultes, et celle de la tolérance civile dans les cas particuliers, il y a un abime. La comparaison des théories de Duplessis- Mornay et de Léoninus avec celle des déclarations des prélats et celle des facultés de Lourain le montre bien. Pour ces déclarations voir les documents publiés par P. de Ram. Bull comm. hist. de Belgique, l'"« série, t. XIV, IS'iS et Diegerick. Ibid. 4^ série, t, III, 1876. A. de Sghrevel a donné un commentaire important de cette controverse : Rémi Drieux et les négociations des États Généraux. Revue d'hist. ecclés. Louvain i902, (t. III, p 353 et suiv., 651 à 656) où il analyse les écrits des professeurs de théologie à ce sujet. — Notons que Rémi Drieux, évêque de Bruges en 1569, avait fait ses études à Louvain sous les yeux de son oncle Michel, professeur de droit canon, et y fut lui même en 1544 professeur chargé d'un cours spécial de droit civil. MoL.vNus, autre professeur de théologie, prit aussi une grande part à ces controverses.
La déclaration des évoques et prélats marque nettement la notion de l'hypothèse fâcheuse où l'on se trouvait ; il en est de môme de la lettre de Philippe II à don Juan (31 janvier 1577. Corresp. de Philippe II, t V, p. 163). Quant aux déclarations des facultés de théologie et de droit, elles sont fort sommaires. Mais la volonté d'orthodoxie de la faculté de Droit se démontre même par la soumission expresse à la décision éventuelle du Saint Sièore.
du pays, eurent une tendance à l'aire la paix extérieure, voire à laire trêve militaire avec les rebelles, parfois même contrairement à l'avis de Rome. Examiner ici cette question sortirait de notre cadre. Quant au régime intérieur des dissidents, en thèse le devoir de combattre les hérétiques et de maintenir l'unité religieuse est affirmé par les auteurs, mais la répression leur paraît de plus en plus rendue impraticable ou dangereuse par l'état des faits. La non-répression sauf en cas de scandale public, devient habituelle et les auteurs, continuant le point de vue de la pacilication de Gand, font alors la théorie de fhijpotlièse.Ce?>i celle qu'expri mera Zypit'us( 1 ) . Comment en était-on venu à cet état? Non seulement par les protestants eux-mêmes, mais par ceux qui dès le début avaient abondé vers les concessions, c'est-à-dire les politiques.
Les divergences et les troubles des esprits du XVI* siècle avaient certes introduit du flottement dans la vie politique et l'abandon des principes n'était que trop fréquent. Le parti dit des politiques mettant la raison d'État avant tout, compromettait la vérité religieuse; les politiques sont le parti de la concession, de la conciliation quand même, par faiblesse et souvent par principe même d'indifférence. Deux des professeurs de la faculté de théologie, Henri de Cuyck (:2) et
(1) Judeœ, lib. IV, cap. 4. n. 5.
(2) Henri DE Cuyck (1566-1609), maître es arts, professeur de morale et de théologie. Chancelier de l'Université, puis évèque de Ruremonde, publia une Oratio panegyrica contra politicos, où il décrit et combat le système de ces disciples de
Staplelon (I) firent coiilre eux des publications énergi{jues qui montrent toute l'apreté de la controverse. Ils
Machiavel qui mettent en première li{jnc l'intéi H temporel, la paix matérielle, inverso rernm ordine, avant le soin des choses de la religion. Cet écrit est très intéressant. 11 rattache le système à celui de Machiavel, et y montre la politique du prince d'Orange et des États. (Panegijricae oralines duae. Lovanii 1595, p. 30). FoFPENS. Biblioth. Belg. indique notamment les écrits de GuYCiv à propos de la notice sur Léoninus dont nous avons dit l'attitude. Dans le premier de ces discours le même auteur montre combien passionné s'éveillait le combat dans les esprits, et signale l'infiltration de l'erreur dans le monde juridique avec Wesembeke, Reauduin et d'autres. Il y qualifie les Politiques du nom caractéristique de Larvati Chrisliani
(1) Oratio Academica : An politici horum temporum in numéro christianorum sint habendi ^ — Primo impressa Monachii 1608.
C'est un réquisitoire en règle contre les Politici auxquels il attribue les progrès de l'hérésie, puisqu'ils trahissent la cause de la religion sous le couvert d'une fallacieuse prudence et sacrifient cette cause aux intérêts temporels, et se moquent des hommes zélés.
Ils ont un tas d'arguments (qu'il énumère au nombre de 13) : « In summa id agendum ne quid res vel publica vel privata détriment! capiat : suam sibi cujusque conscientiam, absque istis certaminibus, sanam ac salvam esse posse. »
11 ne veut pas condamner toute politique ou prudence civile, mais bien la préférence impie donnée aux intérêts privés ou publics sur ceux de la religion par les Neopolitici.
Ils suivent d'ailleurs leur intérêt : Hodie politici in Belgio catholici, in Gallia fœderati, in Anglia schismatici sunt quia ad honores ad dignitates, ad augendam rem familiarem aditus ia Belgio non patet nisi catholicis, in potentissimis Galliae civitatibus nisi sacri foederis sociis, in Anglia nisi schisma factum complectentibus. II les compare à l'invité qui est venu à la noce sans le vêtement nuptial. (Matth. 22).
Parmi les Politiques, il cite Bodin.
Puis il réfute tous leurs arguments de politique de tolérance.
dénoncent la note caractéristique des MachiaveUistes, et de ceu\ qui se laissent séduire par une fausse paix humaine, par les biens temporels, reléguant à l'arriére plan l'intérêt supérieur de la cité de Dieu, sceptiques quant à la doctrine, la Vérité, la Religion, bien que tous n'affectent pas ce scepticisme absolu et ne suivent pas Machiavel dans toutes les consécjuences de sa théorie (1).
C'est la politique aussi qu'on trouve à la base de l'opportunisme des États généraux, aveuglés par le prince d'Orange, et entraînés dans ce genre d'apostasie, énergiquement combattu par plusieurs de nos docteurs de la faculté de théologie; il y aurait dans cette lutte contre les Politiques le sujet de toute une étude du plus haut intérêt (2).
Sans doute, les professeurs de droit de Louvain n'étaient pas sans quelque crainte au sujet des inlluences espagnoles très zélées; qu'on n'oublie pas combien le point de vue religieux et national se trouvait ici mêlé. On comprend donc que Leoninus, avant sa rupture, ait eu de l'influence par son attitude même, alors ({ue tant d'esprits étaient ballotés et troublés. La nomination de sujets espagnols très ardents était donc assez
(1) Nous ne donnons pas même la moindre note sur Machiavel et le Machiavélisme en général, sujet abondamment traité par divers auteurs. Pour Machiavel la religion n'est qu'instrument et moyen de gouvernement ; les Politiques proprementdits, sceptiques quant à la religion, ne s'occupent que de raison d'Etat; il est clair que tous ceux qui même sont trop tolérants pour l'erreur ne vont "p&s jusque là cependant.
(2) Voir encore plus loin.
facilement de nature à déplaire niènie aux prolesseurs iidèles(I). On aurait tort d'y voir nécessairement des concessions conscientes et volontaires à l'opposition religieuse; il y avait, chez quelques-uns, une tendance large à la tolérance dans la pratique, les applications, mais chez la plupart sans méconnaître le principe l'ondamental de la vérité religieuse et la thèse de l'unité doctrinale (2). Leoninus lut presque seul à cette époque à Louvain où d'ailleurs il ne resta pas. D'autres, au milieu du trouble anxieux des idées eurent des faiblesses momentanées, des hésitations et aussi des diflicultés au sujet de leur enseignement (3), même il y en eut qui passèrent à l'erreur (4). Ces cas particuliers
(1) Il est clair que Leoninus combattra naturellement la candidature de Villavicentio. (Bull.coimn. roy. hist. Belg. iSoi, p. 195), s'il s'agit bien là du Frère Laurent de Villa Vicentio, ermite augustin, de Xérès, très zélé. Mais il n'était pas seul en conflit avec le religieux espagnol. Ann. Univ. de Louvain 1833 : Lettres au sujet de Pierre Ximenès et do sa candidature à la faculté de droit en 1557. Cependant F. Laurent se montra plutôt favorable à Louvain.
(2) Sans examiner tous ses avis, citons môme un légiste comme Tulden. {Civ. Reg. IV. 12. De Religionis unitate). Libertas Religionis nequaquam concedenda, nisi quandoque eo modo quo gubernator in tempestate levanda navi merces jactat, ut incolumi nave et victoribus évadât ». Il affirme aussi cette utilité au point de vue de l'avantage national.
(3) On sait que malheureusement la faiblesse de Juste Lipse alla très loin et qu'il quitta provisoirement Louvain et peut-être abandonna quelque temps l'orthodoxie. Ramus eut aussi des difficultés; il quitta Louvain, sans qu'on en sache les motifs.
(4) Il en fut ainsi de deux élèves de Mudée, sous l'influence d'un enseignement étranger : Wesembeck et Baudouin d'Arras, mais il n'ont pas enseigné à Louvain. En général Louvain a lutté savamment et énergiquement résisté au protestantisme.
ne sont pas, a» milieu d'une telle crise, de nature à porter atteinte à la fidélité religieuse et à l'honneur catholique de la faculté de droit prise dam son ensemble (1),
(1) En 1578 quand la ville de Louvain se réconcilie avec don Juan d'Autriche, et reçoit amnistie du passé, l'Université adhère à cette stipulation, mais à condition que la mention d'amnistie n'ait pas l'air de faire supposer que l'Université ait failli en quoi que ce soit contre le Roi ou la foi catholique. (Table analytique des Acta Univ. Arch. Nat. Bruxelles. Université n" 2871, f" 22). Il n'y a pas lieu certes d'exagérer la portée d'une formule, bien générale, dont les rebelles eux-mêmes se servaient parfois, mais ici les faits, dans leur ensemble, la confirment.
Les auteurs du XVIP siècle
Nous avons indiqué le mouvement des études au xvi" siècle; elles se continuent au x vu® siècle et nous allons en citer encore (luehjues traits. Les études, politiques subissent, nous l'avons dit, l'inlluence d'éléments très divergents, l'élément traditionnel de la philosophie catholique où dans la vaste compréhension de l'encyclopédie scientifique et hiérarchique des connaissances humaines, la |)olitique avait sa place — et l'élément moderniste d'alors, de plus en plus accentué, celui des politiciens et des légistes qui avaient secoué plus ou moins ouvertement l'autorité doctrinale et se rattachaient aux conceptions utilitaristes; ici apparaissait la raison d'État dans sa notion nouvelle, soi-disant autonome, trouvant sa fin en elle-même et y subordonnant les considérations même d'un ordre supérieur. La politique se dégageait de la morale, prétendait s'en émanciper, y substituant cette règle opportuniste et souvent cynique de la raison d'État. Les études politiques se ressentent de ces courants; quoique les auteurs les plus connus de nos provinces s'attachent à combattre plus ou moins vigoureusement les erreurs nouvelles, bien des hommes politiques, en pratique surtout, s'en ressentaient; atteints par le scepticisme qui régnait dans certains groupes d'humanistes, les principes se voilaient souvent à leurs yeux, ou ils en tiennent moins de compte. Mais quand il s'agit
de formuler les règles, les écrivains de nos provinces ne vont pas jusque là. Plusieurs cependant en subissent aussi les atteintes mais rallirmation directe en eût fait alors scandale dans les Pays-Bas catholi(|ues, et les hommes politiques qui les pratiquaient plus ou moins au xvn^siècle, eussent hésité sous les archiducs à les proclamer, peut-être même à les avouer. Dans les écrits, traitant de science politique, des droits et des devoirs des princes, ce sont dans nos provinces, en thèse générale, non sans mélange d'erreurs, les idées dominantes de Justice sociale qui président, bien que Juste Lipse,on le verra, soit loin d'être sans reproche. La restauration des études théologiques fournit alors aussi, heureusement, un courant contraire, et les éléments d'une doctrine qui réagit directement contre la dépravation machiavélique. Il y a d'ailleurs bien des variétés individuelles.
Pour des partisans du gouvernement monarchique, la forme des traités spéciaux s'explique. Les droits et devoirs du prince en forment la trame et c'est la division qui semble dominer leur sujet, et en rattacher les parties; ce plan qui paraît bien artificiel aujourd'hui, ne l'était pas autant alors. Ce n'est d'ailleurs point celui des théologiens qui rattachent plutôt chaque question au point philosophique, théologique ou moral qui le domine plus particulièrement. Mais la théorie dr. droit public, telle que nous entendons aujourd'hui cette notion , est assez peu de chose ; la question des garanties politiques occupe fort peu de place. Au contraire les questions de droit des gens, guerre, paix, ambassades, y prennent un développement assez consi-
dérable. Nous n'allons pas analyser ici ces écrits euxmêmes, mais in(li(|uer les auteurs |)rincipaux et la tendance qui les caractérise.
Les théologiens les plus en vue de nos provinces, à cette époque, au point de vue des publications, sont le jésuite Lessius et Tévêque Malderus. Ce n'est pas en leur qualité de théologiens que nous les indi(pions, mais ce titre les caractérise en même temi»s comme écrivains politiques. On peut y rattacher un canoniste dont les écrits juridiques sont une source très importante surtout pour le droit positif, mais aussi pour la théorie {)olitique, Zyp;eus, Sauf Zypicus, ils n'ont pas traité ex protesso les matières politiques, mais leurs écrits renferment bien des règles, de justice et de prudence, qui sont de première importance pour le prince. On comprend dès lors la place qu'ils occupent au premier rang des écrivains même d'ordre politique par l'inlluence qu'ils exercent. Dans les commentaires théologiques, ne l'oublions pas, il y a un traité de legibus où apparaissent les importantes notions générales du droit naturel, du droit des gens et de la mission des lois humaines. Au surplus Lessius (1) dans
(1) Nous ne pouvons ici nous occuper de Lessius qui n'appartient guère à l'histoire de l'Université que par les difficultés qu'il eut avec elle; d'autre part il occupe une place très importante dans l'histoire des sciences politiques.
Lessius (a) (Léonard Leys), Jésuite et professeur au Collège
(a) Sur Lessius, (1554-1623), De Backer (Sommervogel). Bib/. des écrivains de la Comp. de Jésus (à son nom). — Biographie nationale. Id. — De Ram. La vie et les écrits de Léonard Lessius. Revue catholique, Louvaln 1861 (avril) et les sources y citées. — Annuaire de l'Université de Louvain, 1853, p. 200. ■= FopPENS. Supplément à l'histoire eeclésiastique de Gazet, f° IZëimact.) Bibl.nat. Bruxelles. — Namèche, Hist, nat. t. XIX, p. 175.
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la dédicace de son livre loiidameiital De jure el justitia monlrc les devoirs du prince et la mission élevée qui Ini incombe dans l'ordre moral et social. Les yeux sont tournés vers le prince, et on règle souvent sa vie sur la sienne. Puis la mission du prince n'est pas seulement de procurer à l'Etat la paix et les biens de la fortune mais la pratique des vertus; si la lin des lois est de rendre bons les citoyens, telle est aussi la mission du prince législateur, et comme les citoyens doivent pratiquer la vertu, lui-même doit donc aussi les posséder pour les y mener. Enfin le prince doit rendre la justice, Irancber les dissensions, répartir les charges et les olïices avec justice et équité. Tout cela demande des études et des réllexions el c'est assez dire l'importance d'un tel traité pour le prince, surtout pour un prince religieux comme l'était Albert d'Autriche.
C'est assez dire la doctrine morale qui domine ces
important de son Ordre à Louvain plus encore que Févêque d'Anvers, s'occupe de questions controversées et vivantes. D'après Foppens, il s'est mis en rapport avec les négociants d'Anvers pour mieux connaître les affaires de commerce et de change. C'est d'ailleurs aussi à la Somme de saint Thomas qu'il réfère son ouvrage fondamental De justitia et jure. 11 est dédié au prince lui-même, et il semble que celui-ci en ait professé une grande estime.
Dans les traités de Malderus et Lessius, on retrouve les questions indiquées plus haut, et d'une si haute importance pour le prince. II y est parlé des devoirs du législateur ; du rôle de la coutume, de la mission du juge ; de la nomination aux emplois publics : il y est parlé longuement des impôts et de leur organisation; des bénéfices ecclésiastiques, sans compter les principes généraux et essentiels du droit et de la justice et les règles de la prudence
théories politiciue. Les traites tliéologic|iics oui liieii plus (le portée et «le valeur que ces ouvrages sur le Prince, le Prince chrétien, ré(hicatioti ou institution du prince, assez nombreux à celle époque partout, montraul |)ar des arguments parfois si banals — et par des exemples, système Irrs à la mode — ses droits et ses devoirs (I).
(1) il y eu a beaucoup et parfois (rexcellonls d'ailleurs, voir plus haut p 78. Il faut une mention spéciale en Belgique pour le Judi'.r de Zyfaeus. (Voir plus loin.) Citons encore comme échantillon Sgribaxi (a) (Charles), jésuite, né à Bruxelles d'une famille d'origine sicilienne, qui mêlé de très près au monde politique, avait avec quelques unes de ces personnalités des relations d'amilié, et y exerçait une grande iniluence. Il nous a laissé entre autres un ouvrage qui peut lui faire prendre rang parmi les écrivains politiques, bien qu'il fût surtout narrateur {b). Il fait de l'archiduc Albert un extrême éloge et ce ton dithyrambique contraste avec celui de Lessius, mais son ouvrage intitulé PolUico Christianus;InstiMio politico christ iana (c) contient une foule de conseils d'ordre moral ou d'ordre pratique pour les circonstances diverses du gouvernement. 11 ne faut point du tout y chercher des règles juridiques; c'est le côté moral qui domine presque exclusivement, avec quelques indications de pratique, d'expérience. Le livre s'adresse à tout le monde, et non seulement au prince, et le De Moribus subditorum remplit le premier livre, tandis que le second traite De principe. Il y a. dea chainlres qui sont sages, graves sur les devoirs et les vertus de chaque état, d'autres intéressants et parfois curieux. Tous ces aperçus ont autant plus d'intérêt qu'ils sont le résultat aussi d'une longue observation des hommes de son temps, telle la manière pour le prince de choisir le
(a) Sur Scribani (1561-1629). De Backer. (Sommervogel). Bibliolh. de la Comp. de Jésus. J. Do.Mis, Dez^x lettres inédites du P. Scribani au chancelier Pcckius U62.',). Revue générale. Bruxelles, avril 1865. — Fellee. DicUonn.
fi] Il a fait aussi des ouvrages historiques, notamment sur Anvers, Origines Aiitverj'iensiuni.
(e) In-4. Anvers ap, Nutiuni IdH.
Quant iiii droit public proprement dit, c'est à dire à l'organisation des pouvoirs, aux droits des citoyens, etc., il n'en est toujours guère question dans l'enseignement. Gudelin nous le dit, la plupart des livres de droit se bornent au droit privé, ce n'est qu'au début et à la lin des Pandectes qu'il en est parié, notamment aux derniers livres du Code où il est question des charges de la Cour, or ces titres sont pour ainsi dire supprimés dans les leçons (1). 11 en fut longtemps ainsi (2), on le verra, et ce fut à peine s'il y eut une tentative d'enseignement du droit public au xvni*' siècle.
Disons un mot en particulier de (juelques auteurs
Dersonnel des charges parmi ses partisans à récompenser, ses adversaires à gagner, non parmi les neutres dont la fidélité n'est pas sûre, car ils préfèrent leurs aises à la chose publique, (éd. 1624, p. 400.)
(1) Gudelin, au xvii'' siècle fidèle à sa méthode personnelle à la fois très moderne, et cherchant des éléments do comparaison dans l'histoire et les lois comparées, donne dans son traité un lirre spécial sur le droit public, c'est-à-dire celui qui s'occupe de l'État (ad Statum Reipublicœ xpectat). Comment, de jure novissimo, lib. V. De Jure pnblico. Cap. prim. où il explique sa méthode et l'état de l'enseignement à ce sujet, et cependant il y traite très peu de droit public théorique et de celui de son temps; il serre d'assez près la matière du Gode.
(2) Nous l'avons dit, quelques questions de droit public paraissent dans les thèses, mais si peu. J A. Widman fait en 1698 une disputatio politica juridica de Jure publico et prirato (Lov. De Vaddere); et après avoir parlé du droit public en quelques pages il dit « quam vastus est, quam dift'usus de Jure publico tractatus, quam profundum pelagus! conlrahenda sunt vêla, eô summo digito et veluti per indicem quoad praecipuas partes delibato » !
universitaires qui ont étudié spécialemcnl les matières de droit puldic.
Maldeuls (Jean van Malderen), docteur en théologie (1), fut nommé prolessenr à l'Université de Louvain, et cliargé par l'Archiduc de la chaire nouvellement créée de théologie scolastique; il la (juitta en 1611 pour monter sur le siège épiscopal d'Anvers et publia des traités de théologie où les questions vivantes sont abordées, et auxquels sa situation donne un intérêt spécial. Les (jueslions politiijues ])ropremenl dites y apparaissent moins que celles d'économie et de droit, où il se rencontre sur le même terrain que Lessius et Zypaeus. Dans ses traités de la justice, de la prudence, des lois, etc., c'est la doctrine de saint Thomas d'Aquin ([u'il commente (2).
(1) Sur Malderus (15G3-1633) ; Biographie Nationale de Belgique. — Annuaire de l'Université de Louvain, année 1840, 196 et 203 (portrait attribué à Van Dyck). — Reusexs. Docu- 7nents pour servir à l' histoire de l'Université. III Collèges. l'" partie, p. 133. — Foppex.s Suppl à l'hist. ecclés. des Pays-Bas de Gazet à la Bibl Nat. Bru.relles. Manuscrit. Liv. VII, f» 116.
— Analectes pour servir à l'hist. ecclés. de la Belg., 1. 1, (1864) p. 213 et suiv. (lettres des évoques Hovius et Roonen, sur Malderus à propos de son « information » pour Tépiscopat (1602) Hovius le qualifie : « Vir doctus, probus, pius et prudens... a quorundam doctorum ingenio multum dissidens. » Ibid. p. 98. Son rapport sur le status du diocèse d'Anvers (1615).
— Paquot. Mém. VII. — Val André. Bibl. belq — Cf. Namèghe, Hist. Nat. t. XXI, p. 173.
(2) Les ouvrages principaux sont ses Commentaria sur la seconde partie de la Somme théologique de saint Thomas d'Aquin (Prima secundae et secunda secvndae) édités à Anvers à l'imprimerie Plantinienne.
Ainsi se relève aussi chez nous la doctrine philosophique du droit que nous venons de rappeler et dont nous avons signalé plus haut la renaissance (i). Malderus, de même que Lessius, demanderaient et mériteraient une étude spéciale, détaillée, de leurs théories morales et politiques. Leur influence fut considérable.
ZvPAEus, (François van den Zype) (2) est aussi un écrivain ecclésiastique, un canoniste, gradué de Louvain, qui a rempli notamment la charge d'archidiacre d'Anvers; il s'est aussi occupé spécialement de théorie de droit politique, à laquelle il a consacré un traité spécial. Les ouvrages de Zj-pj^us sont nombreux et sa place est importante dans l'ordre du droit privé, public et canonique (3). C'est à ce titre, et comme gradué de Louvain que nous lui faisons place ici. Le premier il a donné une sorte de manuel du droit de nos provinces : Notilia juris belgici (1655), fort précieux pour cette époque. Puis il a publié de nombreuses études de droit canonique et de matières connexes, et enljn son Judex traité général des devoirs du prince, livre de très réel et curieux intérêt par son caractère même et la variété des sujets qu'il y aborde. Le titre en indique
(1) Voir plus haut p. 75.
(2) Sur Zypaeus (1580(?)-1650). Britz. Hist. du droit belgique. Mém. Acad. Belg. in^» 1847, p. 186. — Feye. De F. Z. rita et meritis oratio. Louvain, Fonteyn 1852 et Discours sur sa vie et ses travaux. Annuaire de l'Université de Louvain, 1853, p. 223
(3) Opéra omnia. Antverpiae, Veidussen 1675, 2 vol, P.
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le plan (I). Une foule d'aperçus, non sculenienl sur les droits et devoirs généraux, mais sur l'organisation politi(|uc, l'administration, la justice, la guerre, et le droit des gens en général, présentent des documents précieux pour l'histoire des idées et en particulier sur la constitution même de notre pays. Il louche notamment à ce ((ue nous appellerions la théorie de la monarchie constitutionnelle, telle que l'était celle de nos provinces, et malgré la prudence et la modération de l'auteur, il ne cache pas les préférences qu'il |>rofesse pour elle (2).
Ferez (Antoine), professeur de droit civil à l'Université de Uouvain (5), est tout à fait un juriste, (jui passa sa vie dans l'enseignement du droit romain et laissa une réputation de haut mérite et de vertu. A côté d'ouvrages sur cette matière même, et notamment un manuel de vulgarisation, intitulé Erolemata, il a fait un petit traité de théorie politique qui l'impose ici à noire liste. Le titre en est peut-être trop prometteur : Jus publicum, quo arcana et jura principis exponuntur. C'est un élégant elzévir (4) destiné aussi à servir
(Il Le titre du Judex est : Judex, magistratv.s, senator, libris IV exhibitis : A Virtutes, B Jurisdictionem, C Politiam, D Autocratiam spectat.
(2) Pour l'analyse de ses idées, voir notre Etude sur les Théories politiques et les États généraux aux Pays-Bas sous le règne des Archiducs Albert et Isabelle. Bull. Acad. roij. Belg. 1898. Voir surtout son Judex. Liv. IV, cap. 2, dédié Illustrissimis Belgii Ordinibus.
(3) Sur Ferez (1583-1672) notre notice dans la Biographie Nationale et les sources y citées.
(4) 1657. Amsterdam. Elzévir.
de manuel à ceux qui veulent se livrer à cette étude. Ici encore, comme dans toute cette littérature, les notions morales se mêlent aux règles de droit, et aux conseils d'expérience ou de savoir-faire. L'éducation, la formation du prince et ses qualités en remplissent une part importante, ainsi que le choix des fonctionnaires, les qualités d'une monarchie tempérée, les prérogatives du prince et les soins qu'il doit prendre. Les règles de la paix et de la guerre y sont exposées brièvement et clairement. Le tout est appuyé d'exemples dont bon nombre tirés de faits et de lois modernes; il y a là un peu de droit public comparé, plus moderne même que chez la plupart des auteurs de l'époque, enchaînés par l'habitude des exemples anciens, que suggère r« humanisme » régnant.
Ferez est très monarchiste, le pouvoir ro\al est législateur ; il est souverain, il considère même le prince comme exempté de la loi dont il est l'auteur, ce qui est très absolu (1) bien qu'il déclare équitable pour lui de s'y soumettre, mais il est obligé de veiller au bien de la nation, il a des devoirs, des limites, dans les lois naturelles et divines, dans les règles de la sagesse et de la prudence. Aussi le prince doit prendre de bons avis, il importe qu'il ail des conseils composés d'hommes sages, qu'il réunisse des assemblées, il doit être modéré; en un mot, s'il a la puissance, il ne peut en abuser pour tomber dans la tyrannie. Tout cela est dit
(1) Cette thèse est contraire à l'opinion commune de l'époque Voir les textes réunis et la dialectique de Suarez sur ce point. De Legibus ll\, 3b.
eu style sobre, élégant, discret, mais parfois aussi d'autant plus remarquable dans son allirmation ; certes, Perez, bien que sa tlièse soit royale, n'est i)as un adulateur du pouvoir al)solu (1). Il réserve aussi le droit de l'Église. Si le i)Ouvoir royal n'est pas limité par les sujets, eu réalité ce droit comporte une foule de limites graves par sa nature mêuie, par les nécessités et par la loi du devoir (:2). Ces conseils sont donnés avec netteté par le grave et pieux professeur, dont la place est marquée dans l'Iiistoire de notre droit public. Il mériterait une étude approfondie.
DiODORE (vA^) TuLDEN, profcsscur de 1020 à 164'j, jurisconsulte et collègue de Perez à Louvain, est aussi l'auteur d'un traité de droit public et politi(jue (5) où
(1) Lisons, p, 97, ce passage caractéristique : « Adulantur igitur Juriscoasulti qui persuadent omnia esse Principis, omnia ei licere, Summamque ejus esse ac liberam potestatem, cum vere ea non sit dominationis, sed administrationis tantum »... Et il ajoute qu'on ne corrige pas cela en ajoutant les mots : Ex certa scientia, etc., qui ne changent pas la nature de l'acte !
Et p. 94 Lege regia qufe de Imperio lata, non fuit ea potestas translata in principem ut absolute quidquid vellet faceret sed ut juste, pro merito et justitia gutbernarit et omnia ad reipublicae utilitatem referret quam non spectat Tyrannus.
(2) P. 98. Moderanda Potentia. Dico omnia Principis fidei esse commissa sed hac conditione ut populi genio cui praeest et tempori se accommodet ; si enim omnia pro jure suo agat et extrema sequatur consilia, maximis se periculis exponit. Si populus sit ingenuus, mercimoniis deditus, caute et dextre Princeps eum regat necesse est, memor se imperai'e non servis sed hominibus industriis ... C'est là conseil de prudence sans doute, mais c'est cependant remarquable
(3) De civili regimine, libri octo m qnibns pleraqua Publici Juris capita explicantnr.
les notions {tliilosophiques se mêlent à celles du droit et de la politique }u'oprement dite. 11 débute par les origines mêmes de la société civile, et insiste encore sur la notion du bien commun qui doit inspirer le pouvoir ; à ce propos il en examine la source, puis les attributs et les diverses formes. Tulden, qui professe d'ailleurs certaines opinions régaliennes dont nous ne faisons pas l'étude criti(pie détaillée, était un professeur iuilueut, brillant ; beau diseur, hardi dans ses idées et ses expressions et son ouvrage ne peut être passé sous silence. Nous en avons parlé déjà plus haut (1). D'autre part son De Principiis Juriuprudentiae est un traité de droit naturel ou plutôt de ce que le style actuel appelle Encyclopédie du droit.
Tulden insiste sur la nécessité des études et de la science juridique, non seulement celles du droit positif, mais aussi des principes du droit naturel. II se livre à ce sujet à d'intéressants aperçus dans son écrit de causis corruptonim judicionun et remediis et recherche les règles qui doiveut présider à la formation cl au recrutement des juges.
Si toutes ces matières ne faisaient pas l'objet d'un enseignement cx-professo, il est certain, cependant, on peut le deviner, que dans les leçons de Ferez, de Tulden, comme d'Hopperus, même de Piro, ces notions devaient s'infiltrer dans l'enseignement général, et sur-
(1) Voir aussi notre étude sur les Théories politiques. Il soutient l'avantage du vote des impôts par les députés : Longe melius cum Rep. agi, ubi in pecuniis imperandis Régi opus est ordinum auctoritate. Ouv. cité, Liv. VI, p 13.
KM
tout, on l'a indiijiic, dans l'étiule préliniiiiairo du premier livre même du DUjeste. (De juslitia v{ jure — De jure nalurali, genlium et civili), où elles liguraient plus ou moins lariçement dès l'orii^ine. Les considérations générales de Tuldeu(l) traitent les mêmes points (|ue celles d'IIopperus, mais ailleurs il y ajoute des idées [)ersonnelles sur des sujets spéciaux. Ici encore les citations des philosophes stoïciens et des juristes romains sont prépondérantes, mais non exclusives ; les grecs et quelques modernes y ont place et l'intluence de la doctrine chrétienne s'y manifeste aussi bien (]u'elle soit très [)eu développée. Il insiste sur la nécessité de l'enseignement du droit public, non seulement pour son importance, mais afin d'attirer à l'étude du droit, la jeunesse des classes supérieures qui croit (jue le droit ne sert qu'à la procédure (2). Citons encore Laurent Beyeulinck (3), chanoine
(1) Dans De principiis Jurisprudentiae, et aussi dans un ouvrage intitulé De Jurisprudentia eœtemporaU règles d'interprétation du droit d'après les regulae et praecepta, l'équité etc. et dont les considérations sont souvent curieuses et suggestives. TuLDEN a écrit ceci peu avant l'apparition du livre de Grotius, mais sa thèse est contraire à celle du novateur hollandais, notamment Liv. II, cap. 1. Fontes omnis juris.
(2) De Causis Corr. Jud. I, 16.
(3) Sur Beyerlingk (1578 1627),archiprêtre d'Anvers en 1678, Analectes, t. I (1864), p. 102. — Feller. Dictionn. — Namur. Hist.des bibliothèques publiques en Belgique, t. II. Bibliothèque de l'Université de Louvain, (à laquelle B. légua ses livres). Si Beyerlynck ne fut pas professeur à Louvain, on peut sans trop d'effort le rattacher à l'Université, car ce fut le legs de ses livres qui forma le premier fonds de la bibliothèque commune. Jusque là, il n'y avait que des bibliothèques spéciales des instituts. Ann. Univ. 1853, p. 228.
d'Anvers et « censor libroruni » ; il a publié une énorme encyclopédie intitulée « Theatrum vitae humanae » (1) ce n'est point un traité ; il dispose par ordre alphabétique les matières les plus disparates et certes il n'est pas de ceux, qui par un tel travail, peuvent agir sur l'opinion, mais ils en sont un reflet et l'ouvrage pour qui a la patience de les y chercher, recèle des passages curieux. De ce nombre est la charge vigoureuse contre \es, polit ici qui méconnaissent la religion, libertini, machiavellislae , qui reprennent à peu près les théories païennes, ne s'occupent que des intérêts temporels, des satisfactions extérieures. Il les traite avec une sévérité très catégorique et décrit leur état d'âme en quelques traits nets qui sont à retenir; ils peignent un groupe, (jui existait aux Pays-Bas et bien plus encore en France. La paix publique, les affaires, (communes fortunas), la satisfaction du prince sont les soucis à prendre, à leur gré, et ils se désintéressent du soin des intérêts religieux, dont ils prétendent n'avoir cure. Beyerlinck stigmatise nettement ces funestes tendances (2).
Juste Lipse (1547-1006) est assurément un polygraphe, car il a abordé des sujets extrêmement variés. La politique ne lui est pas demeurée étrangère. Les
(1) Le premier fonds de cet ouvrage d'après Feller, est dû a Th. Zwinger, médecin suisse. B. le réédita avec des ajoutes importantes.
(2) Aux mots : PoUtici et Religio. Ces politici estiment : « Id agendum ne quid res vel publica vel privata detrimente capiat », ... nec tantam universum religionis curam nobis esse ». Voir sur ce sujet, plus haut p. 92.
ouvrages qu'il y a consacrés sont au nombre de ses traités les plus étendus. Il y en a deux : PoUlicorum sive civilis doctrinae libri sex — et Monila et exempta politica{[). C'est bien un traité du prince suivant la conception usitée alors, traçant ses droits et devoirs, étudiant la forme, la méthode de son gouvernement, sans aborder le droit positif, même dans ses éléments généraux, sinon à titre exemplatif et accidentel. Ce traité de Juste Lipse était connu de ceux (jui se préparaient à la carrière publique. Richelieu lisait les Politiques{^2) . Juste Lipse, on le sait, n'eut pas la correcte franchise
(1) Parfois il faut quelque effort pour les combiner. Lui-même le prévoyait. Il a cru devoir faire ses Politiques en partie double, ce qui paraît bien bizarre. Suivant ce même plan, il y a deux ouvrages : celui qui est le texte, et un second qui sont des notes. Sans doute en soi on comprendrait ce procédé, mais ici, il y a tant de citations dans le texte, et les notes sont si longues, qu'en réalité les deux parties ne se distinguent pas assez. Lipse craignait-il d'être mal compris, car il demande qu'avant de se prononcer, on relise « Saepius légat », et qu'on sache bien le latin ! — Sur la composition, l'histoire des éditions et traductions. F. van der Haeghen. Bibliotheca Belgica: Juste Lipse n"* -428 et suiv. La première édition est de Leiden
La Politique de Lipse a été l'objet d'un volume qui fait d'ailleurs une étude d'ensemble du personnage, mais écrit dans un esprit nettement hostile à la religion, par Emile Amiel. Un publiciste dit XVI^ siècle. Juste-Lipse. Paris, Lamerre, in-12,
La publication de la Politique est à l'extrême fin de son séjour à Leiden et peut-être n'est-elle pas étrangère à son départ.
(2) Hanoteaux. Le Cardinal de Richelieu. Paris, 1893, 1. 1, p 320.
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doctrinale (1) ; luimaniste il a étudié les stoïciens (2), il est admirateur de Sénèque.
Peut-on le considérer en politique comme «empreint de Machiavélisme » si opposé à la rigueur stoïcienne? 11 prend soin, les rares lois qu'il cite l'écrivain italien, de le combattre assez nettement, et de s'en séparer dès la préface des Politiques, mais il a cependant un ton d'éloge qui parut dangereux (5) et i! a bien des faiblesses.
(1) Sur ses hésitations et faiblesses l'eligieuses : Xajiêghe, Histoire Nationale, t. XXI, p. 198. - F, Nève. Le Collège des Trois Langues, p. 170. L'histoire de son départ de Leiden et de son retour à Louvain, de la reprise de sa fidélité catholique est touchante comme étude d'âme d'un savant. Xous ne pouvons nous y étendre ici. V'oir sa correspondance avec le P. M. A. Delrio dans la Sylloge de Burmann, t. I, p. 501 et suiv.
(2) Son opinion sur les stoïciens et Sénéque est surtout formulée dans Manuductio ad stoicam philosophiam. Xous n'avons pas ici à exposer la critique qu'elle exige, ^ur sa philosophie éclectique Monchamp. Hist. du cartésianisme, 1886, p. 16-17.
(3) Juste Lipse. Opéra, éd. Anvers. Plantin, 1637, t. IV, p. 9. Pour expliquer l'utilité de son ouvrage, il écrit « X'^am qui nuper aut heri id tentarunt, non me tenent aut terrent; in quos, si vere loquendum est, Cleobuli illud vêtus conveniat : inscitia in plerisque et sermonum multitude. Nisi quod unius tamen Machiavelli ingenium [non contemno, acre, subtile, igneum et qui] utinam Principem suum recta duxisset ad templum illud Virtutis et Honoris ! sed nimis saepe deflexit et dum commodi illas semitas intente sequitur aberravit a regiâ hac via». La censure de l'inquisition exigea de biffer les mots placés entre crochets. — Et aux notes De Probitate, p. 124. Machiavellum ergo nemo audiat qui simulatam nescio quam virtutem Principi induit et scaenae servientem, o dogma ad Principis perniciem pariter et subditorum » — et p. 136 : Machiavellum vide; quid eo acutius ? at parum bonus aut felix consliarius.
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Pour Juste Lipse, sans doute, il le déclare très haut, la règle de vertu morale, et le principe de la religion dominent l'ordre public. La vertu (1), la prudence règlent la vie civile et doivent être appuyées par une doctrine solide. La prudence aiguille la vie civile, mais c'est la vertu qui en est l'aimant. La religion — l'unité religieuse — est nécessaire au bien du pays. jl faut obéir à la conscience, qui guide la prudence. Mais le gouvernement est chose délicate, il faut s'instruire, se former, et aussi demander de sages avis en choisissant des conseillers capables et dignes ; il donne sur leur choix, de curieux avis, comme aussi sur la conduite qu'ils ont à tenir. La composition matérielle de l'ouvrage est un peu étrange. C'est une mosaïque de citations où les anciens ont la part principale, mais cependant la pensée personnelle de l'auteur s'en dégage plus ou moins (2).
(1) Vertu, virtus, non pas dans le sens de lai'tr^M, virtuosité, du machiavélisme car il la divise en deux branches : la piété et la probité, et celle-ci est la « recta vita ex honesti norma ». Cette vertu est-elle la vertu chrétienne ? On ne peut oublier les attaches stoïciennes de Fauteur bien qu'il les tempère.
(2) P. 17. Vitam civilem deflnio quam in hominum societate degimus, ad mutua commoda, sive usum. Huic duos rectores tribuo Prudentiam et Virtutem ... Sine Virtute, Calliditas ea fit, et malitia et quidlibet potius quam Prudentia. — P. 47. Seriô, Seriô hoc imbibe : Nihil esse in rébus humanis religione praestantius. — Ergo firmiter haec nostra sententia est! Unam religionem in uno regno servari. — Et p. 176, 196, 202, etc. sans d'ailleurs pour cela qu'il faille approuver toutes ses idées. Et il est certain qu'il y eût souvent chez lui abdication, respect humain, faiblesse, que sais-je! Voir la lettre intéressante n"^ 735 dans la Sylloge de Burmann. t. II, p. 19, à propos de ces passages des Politica, et ci-dessus p. 95.
Si on ne peut l'accuser de suivre Machiavel, on peut surprendre des appréciations qui semblent en révéler l'inlUience; il lait des concessions à la dissimulation politique; il admet qu'il y a là un terrain où la morale n'a pas la même sévérité, il va loin en ce sens, et c'est ainsi qu'on le taxe de Demi-Machiavélisme (I) malgré ses protestations. Et de tait, s'il condamne les principes de l'auteur du Prince, il admet dans la vie publique des artifices qu'il bannit de la vie privée; il a un chapitre sur les fraudes permises (2) où on trouvera qu'il excède les bornes de la tolérance diplomatique. Ce n'est certes pas le principe immoral absolu de Machiavel lui-même, mais c'est une concession à l'esprit de l'époque ; que telle fut la pratique c'est trop souvent vrai, mais que ce soit la règle! Quant à la lecture de Machiavel, peut-elle être utile au point de vue de la formation politique? Son opinion, à cet égard, nous est donnée dans une lettre de direction d'étude que nous avons déjà citée ; elle est adressée au fils du conseiller Dassonleville qui appartient cependant au parti espagnol. Pour ses études il lui indique les auteurs à consulter. Aristote sera son grand maître, puis Sénèque (nostro Seneca), et les livres de l'Ancien
(1) Nts. Étude de droit international et de droit politique, 2« série. Bruxelles 1901, p. 282. — Paul Janet. Hist. de la science politique. Paris, Alcan 1887, t. I, p, 561 à 564.
(2) Politicor, lib. IV, cap. 13 et 14. Ce dernier est intitulé : Quomodo et quatenus fraudes admittendae. Mais il s'emporte quand un critique l'accuse pour cela de Machiavellissare, et sans plus, il lui déclare qu'il est fou ! (Adversus Dialogistam. Opéra IV, p. 161).
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Testament tels que la Sagesse; il insiste sur l'utilité des historiens politiques; peut-être, si on le lui permet, la lecture de Machiavel servirait-elle l\ lui en l'aire connaître et éviter les malices (1). Parmi les historiens, il cite Thucydide, Polyhe, Tacite, (luicciardini et Comines. Mais chose curieuse, pas un auteur de philosophie catholique ! Certes ce choix d'auteurs est plus que bizarre; c'est hien l'inlluence de l'humanisme ([ui se révèle dans toute son énergie, hien que les légistes en soient absents! Et ce n'est pas ainsi qu'on peut concevoir la formation d'un homme destiné à la vie publique dans une société chrétienne.
Ce ne sont pas là assurément les idées des théologiens(2),et notamment des deux principaux scolastiques belges de cette époque, Malderus et Lessius(3). Lipse proclame, nous l'avons dit, cependant, le principe
(1) Lettre au jeune Dassonleville. Burmanx Sijlloge epistol, t. II, p. 1. « Si venia tibi (ad Theologos speetat) legendi Machiavelli erit ... haLet enim infihita falsa aut fallaeia. habet et impia ... non ad utendum sed ad vitandum ». On voit que Lipse ne veut pas être de son école.
(2) Henri de Cuygk, De vitandis et a repiiblica proscribendis libris perniciosis, panegyrica oratio. Lov. 1593, s'élève contre la lecture de Machiavel, persuadé qu'elle est nuisible à tout le le monde.
(3) Faut-il voir quelque ironie dans les vers de Juste Lipse sur le De justifia et jure de Lessius, imprimés cependant en tête de celui-ci ? Si Lipse dans sa Politique renvoie à la République de Platon les hommes qui traitent la politique trop en idéal, il termine ainsi ses vers à Lessius ... « Sponsor adsum, in caelum rapieris hisce libris. » Il connaît donc ce livre, mais comme il est loin de cette formation; il ignorait la renaissance philosophique chrétienne à côté de lui.
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de l'unité religieuse, les devoirs du Principal, et sans entrer ici dans le détail sur l'étendue de ses applicatious, la polémique (ju'il soutient à ce sujet (1) est assez vive pour que ses idées (jui d'ailleurs avaient subi quelques modifications, ne puissent passer inaperçues (2).
(1) Cette polémique fut suscitée par le hollandais Coornhert. La réponse de Lipse porte : Adversus dialogistain. De una religione. Cf. Van der Haeghen. Bibliotheca belgica. Lipse n° 428. Henri de Guyck en donnant en 1593 sa censure à cet écrit comme censeur, avait fait la réserve qu'il ne s'agit que de la vraie religion de l'aveu conforme de l'auteur.
(2) Sa condescendance pour les écrits de Machiavel et certaines de ses appréciations sur les points signalés attirèrent, disions nous, la censure de l'inquisiteur A. de Sotomayor qui fit placer en 1606 son livre dans l'Index espagnol parmi les expurgandi. Les chap. 13 et 14 du livre IV (concernant les fraudes) indiqués étaient presque totalement biffés ainsi que les chap. 3 et 4 concernant le traitement des hérétiques. — Cf. Bibliotheca belgica. Lipse, n*' 439 et 478. Mais les Politica avaient eu en 1593 cependant l'approbation de H. de Guyck, chancelier de l'Université, censeur apostolique et royal.
Les controverses politiques au XVIP siècle
Il est ini[»ossihle d'analyser les écrits du xvii" siècle, car ce serait faire l'histoire spéciale de la littérature politique; chacun de ces auteurs a ses caractères propres, mais ils se ressemhlent aussi par hien d'autres. La notion générale du pouvoir public (jui s'en dégage présente des nuances assez intenses, mais en somme est toujours fondamentalement la même, la monarchie tempérée par des conseils et dans une certaine mesure, ceci est plus délicat, par la consultation même des représentants nationaux (1). Ce qui distingue le prince du tyran, c'est (pi'il gouverne pour le hien public, non pour le sien (2). Il est au-dessus des lois positives à certains égards puisqu'il est législateur, mais ne peut user de son pouvoir suprême arbitrairement et sans motifs, et Ferez, nous l'avons vu, s'emporte contre les légistes courtisans qui persuadent au prince que sa puissance est illimitée (3). 11 doit sagement s'entourer de conseillers prudents et partout on trouve des règles détaillées sur le choix et les qualités des ministres. A part des variétés assez grandes, sans doute, le carac-
(1) Nous avons analysé ce point en particulier dans notre étude sur les théories politiques et les États Généraux aux Pays-Bas sous Albert et Isabelle. (Bull. Acad. roy. Belg. d898.)
(2) Zypaeus Judex.
(3) Jus publicum, p, 96-97.
1ère de ces ouvrages se ressemble donc; la notion morale y domine partout, bien que le sens religieux soit plus ou moins accentué chez l'un que chez l'autre. L'intérêt des conseils, des détails, est certes aussi fort inégal, il dépend de la valeur et de la situation personnelle de l'écrivain.
Il serait souvent intéressant de relever tel ou tel point de ces théories de droit public ou politi(jue, comme de droit international, mais ce serait fort élargir cette notice qui est surtout d'histoire externe et de mouvement général. Des questions de droit public, telles qu'elles apparaissent encore dans les ouvrages de nos jours, il serait instructif d'examiner par exemple les théories connexes des garanties publiques et celles des impôts. Mais précisément chez les professeurs de droit, il en est si peu question, nous l'avons dit, et quand elles surgissent c'est dans les écrits des théologiens, ou des jurisconsultes et hommes politiques étrangers à l'enseignement (1). Quant au régime politique, leur préférence, qui peut en douter, est en faveur d'une monarchie temjtérée. Ils sont monarchistes, et ils sont hostiles à l'absolutisme, c'est bien la caractéristique traditionnelle de nos provinces, Au moment où les princes hésitaient sur la mesure dans laquelle ils recourraient à la consultation des ordres nationaux, on voit bien, si peu qu'ils en disent, que le régime du pouvoir absolu personnel n'a |)as leurs sympathies. En termes élégants et discrets, Ferez, bien que
(i) Voir noire étude citée sur lea Théories politiques et les États Génn-aux.
partisan d'une monarcliie très forte, est cependant très expressif sur ce point; le prince a le pouvoir, il ne peut en abuser, il doit tenir compte des mœurs du pays, du temps; quant aux impôts, il expose clairement l'importance du consentement des Etats, même dans l'intérêt du prince. (1) Sur ce dernier point aussi, Tulden (2) est catégorique, lui si diffus sur la question générale de la meilleure forme de gouvernement, hien qu'il penche en dernière analyse pour la monarchie tempérée. Aucun n'est plus catégorique que Zypaeus(3). Va\ tenant compte du milieu où vivent nos écrivains encore au xvn*" siècle, en lisant comme il convient, c'est à dire en interprétant leurs rélicences ainsi que leurs affirmations, on ne peut y méconnaître ni la préférence pour la monarchie et une monarchie forte et respectée, ni leur volonté d'en exclure l'absolutisme arbitraire, d'imposer au roi des devoirs sérieux et le respect de la loi divine. La preuve qu'ils soient très monarchistes c'est que chez Ferez on trouve l'idée qu'en droit tout au moins, le prince est exempt de la loi du pays parce qu'elle émane de lui, bien que ce soit de sa part en
(1) Jus publicum, éd. 1657, p. 94 à 108-245.
(2) De Civile reçiimine. Opéra, t. IV, p. 39, 63 et suiv.
(3) 11 y a lieu de faire une place à part à un écrivain dont l'expression favorable aux Etats Généraux est particulièrement énergique ... mais anonyme. C'est l'auteur des Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas qui écrit sous les seconds Habsbourg d'Espagne. (Édition de la Société d'histoire de Belgique). Son sentiment sur l'utilité des Etats Généraux est remarquable sans être étonnant, surtout lors de la réaction nationaliste qui suivit l'administration du marquis de La Cueva. Cf. notre étude déjà citée sur les États Généraux.
pratique peu équitable. Mais le prince, encore une fois, doit être modéré, sage, prudent, viser au bien public qui est le but même de son pouvoir ; il est soumis luimême au droit de la nature et des gens, au droit divin qui sont souverains.
Que le prince se doive au bien général, c'est la notion clirétienue, opposée au droit payen du pouvoir, et qui domine aussi leurs conceptions; ils enseignent que les institutions et les lois nationales doivent être respectées; qu'il faut en tenir compte dans le tempérament du pouvoir ; quil faut éviter notamment Tabsolutisme de rimpôt royal; que de sages conseillers et l'intervention de conseils organisés (1) et des ordres de la nation sont de précieux éléments de bon gouvernement. C'est donc im pouvoir monarchique par sa nature, et même très étendu mais tempéré cependant. C'est ce qui forme bien, à travers des divergences individuelles des exceptions et des réserves que nous avons es(|uissées, la note commune des auteurs politiques de notre époque et c'est bien aussi, dans la pratique comme dans les livTes, la note de la foculté de Louvain dans ses rapports avec le pouvoir aux xvr' et xvn' siècles.
Malgré ces réserves, la tendance générale emportait surtout les hommes de la politique et de la magistrature vers l'accentuation des pouvoirs princiers, les réserves des livres ne sultirent pas à l'enrayer ; les hommes d'État, sortis de Louvain même, étaient vite
(1) TciDKx signale même l'exemple du sénat romain. De cit, re^. V. 18. Voir aussi la thèse citée de G. Dassoxlzville, ci-dessus p. 28.
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engagés «lans celte voie, imbus de l'esprit césarien, du « «juod principi placnit y>.
Le droit romain du Bas-Empire était imprégné des théories césariennes, mais on aurait pu le tempérer et Je corriger par le droit national, la coutume et surtout les principes du droit chrétien; c'est ce que plus ou moins tirent certains de nos juristes, on l'a vu. Oq ponvait aussi l'adapter et il servit en réalité, aux prétentions [>rincières; le droit romain eut sa part dans ce mouvement dont on ne peut le regarder comme la cause unique, mais il y a servi utilement, comme un instrument de choix, cela n'implique pas que tous les légistes fussent également princiers, c'est clair; telle est la tendance et c'est celle qui l'emporte, avec le concours d'autres causes encore. Les causes de la domination princière dans l'ancien régime tiennent à l'ordre moral, politique et économique autant et plus qu'à l'ordre scientifique, sans d'ailleurs vouloir prétendre que la théorie soit née du fait. Le droit romain servit activement a la lutte contre la féodalité, contre les forces locales, il forma cette armée du légisme, qu'on a qualitiée de clerfjé de la loi (1).
(1) Pour la France : Vicomte u'Atexel. Richelieu et la Monarchie absolue, 1. 1. — P. J.vset. Hist de la science politique, t. Il, ch. 4. — E. Xys. Les théories politiques en France, p. 46. — B.\RDOcx. Les légistes et leur influence sur la société française. L'idée générale est rappelée par Poullet. Histoire politique nationale, t. II, n* 414 à 425. — Nul n"a mis plus de conviction et de connaissances à la démonstration de l'œuvre du légisme que M. J. B. Y. Coquille, qui a donné des écrits vigoureux et profonds sur ce sujet. Les légistes, leur influence politique et
Que l'autorité princière domine au wf siècle c'est le résultat de causes diverses, disons nous, car si les juristes s'imprègnent du droit impérial, d'autre part les humanistes n'ont-ils pas plutôt les exemples de grandeur de la république romaine, supérieure en éclat à celle de l'empire? Comment expliquer qu'un Lipse soit monarchiste sans hésitation, et sans paraître songer même à la séculaire puissance de cette Rome dont il chante la grandeur? On ne peut en trouver une explication dans ses auteurs préférés de l'époque impériale, qui ne se lassent pas d'en narrer les désordres!
Ce qui caractérise en ellet les légistes politiques c'est non seulement la notion développée du pouvoir royal, mais surtout celle de l'État luttant contre les privilèges particuliers notamment de la léodalité, et aussi contre l'autorité de l'Église catholique ; ils veulent l'égalité devant l'État, mais les influences humanistes (naturalistes), celles du calvinisme, et d'autres encore, modilièrent leur politique dans l'histoire, les chapitres précédents en ont déjà témoigné. C'est, en son ensemble, l'esprit d'une classe de citoyens qui a joué un rôle important dans la tormalion des états modernes
religieuse. Paris 1863, et un volume de recueil postliume : La Coutume. On ne peut, répétons-le, prétendre expliquer par le seul effet du droit romain — qui ne pourrait en rendre compte — les faits politiques de l'époque. Les théories Stoïciennes (humanistes), les influences de Luther et de Calvin, comme d'Henri Vlll et de Jacques Stuart expliquent aussi les opinions de certains politiques par de toutes autres considérations. Voir aussi ci-dessus p. 93, à la note.
et de lÉtat moderne, d'une j)artie du Tiers-État, notamment en France. Le Droit romain lut, dans ce mouvement, une cause instrumentale importante, une cause impulsive en une certaine mesure, c'est ce que nous ne pouvons plus longuement examiner ici. Certes, il y a aussi des juristes qui souvent élèvent la voix contre l'omnipotence princière, mais l'arme était de telle trempe qu'elle devait servir surtout au prince; elle fut employée pendant longtemps avec persistance par unem agistrature imprégnée de cet esprit et de celui de la secte stoïcienne; la théorie princière ainsi i)énétra la vie publiipie et la vie privée, elle servit à édilier l'État moderne.
Nos juristes furent monarchiques, eux aussi sans doute, mais ils ont, on a pu le constater, fait retentir des remontrances qui peuvent paraître sévères et graves pour les potentats de cette é])0<|ue. On sait d'ailleurs d'autre part que les grands docteurs scolastiques du xvi** et du xvn'' siècle limitent fortement la théorie du droit royal (1). Nos juristes belges, même
(1) SuAREZ. De Legibus, etc. Un sait d'ailleurs que tel était aussi le cas de saint Thomas d'Aquin parlant de la formule concrète de gouvernement, et préférant le régime mixte. (Summ. theol. 1* 2^« quest. 105). Cf. Ed. Grahay. La politique de saint Thomas d'Aquin. Louvain 1896, p. 94. — Quant à Lessius, qui n'a pas traité explicitement la question, il a une phrase crue qui vaut un programme sur le devoir du Prince, (De justifia et jwe II, 1, 3); il .s'agit de cette vertu spéciale de pictas qui a pour objet le bien de l'Etat et qui pour lui se confond avec la justice légale ; cette vertu, dit-il, est plus importante chez le Prince (principaliter et architectonidjùç) et voici la preuve : « ... quia est superior communitatis, cui ex officie incumbit publiai boni curatio et sic tenetur ad eadem obsequia
dans le droit monarchique (\\\'\h portent [)liis loin, savent aussi maintenir cependant certaines limites à l'arbitraire royal. Nous verrons encore s'ils ont prêté à la lutte contre les droits de l'Eglise le concours de leur théorie.
On sait combien fut vive la controverse sur l'origine du pouvoir civil (1), sur le pouvoir absolu des princes, sur les droits du Pape quant au temporel (2). On sait
externa pietatis, lege .Tustitiae ... Tota Respubl. se habet ad Principem sicut particularis persona ad costodem quem stipendio ad se tuendum et custodiendum conducit, et ob haac causam maxime procuratio boni communis pertinet ad illum apxifeKTOviKuùç, nam ratione oflficii est in illo auctoritas jubendi et aliis praescribendi ».
(1) La question du droit direct des rois, ou de l'intervention nationale n'a pas eu à la faculté de droit, de docteur ex professe. Une histoire moderne de l'ensemble de ce grand mouvement de doctrine nous manque à ce point de vue. 11 devrait y avoir une histoire des idées politiques et sociales faite avec une connaissance sérieuse des grands docteurs et de la place qu'ils occupent dans le mouvement des idées, les grosses questions des lois, des origines du pouvoir, des formes du gouvernement, etc., qui passionnèrent alors aussi les esprits. Ce n'est pas incidemment ici qu'il y a moyen même de l'ébaucher et nous n'en avons d'ailleurs point la prétention. En ce qui concerne en particulier l'origine du pouvoir civil et la forte controverse qu'elle a soulevée, il y a des pages historiques toujours intéressantes de Balmès Protestantisme comparé au Catholicisme, notamment aux chap. 49 et suiv., on trouve aussi des exposés dans Costa Rossetti. Synopsis philosophiae moraliset socialis. Innsbruck 1886. 4"^ partie, avec énumération des auteurs fp G06). Un écrivain belge, le P. Gastelein a aussi analysé les diverses doctrines dans la thèse 20 de son traité de Droit naturel. Xamur 1903.
(2) GuDELiN enseigne le système de Bellarmin, quant aux droits du pouvoir pontifical sur le temporel. De jure novissimo.
lescoiillits diplomatiques qui faillirent résulter pour le gouvernement archiducal belge delà polémi(|ue soulevée par les théories du roi d'Angleterre, .lacipies !'', combattues |)ar Hellarmin. Dans la littérature juridique universitaire cette grosse (pierelle n'a guère laissé de trace (1); ces matières, qui cependant passionnaient les esprits, n'étaient pas alors du domaine de l'enseignement et les facultés de droit «civil» y demeuraient étrangères ou à peu près. C'est ce qui explique la pauvreté relative de ce chapitre malgré le mouvement d'idées si prolongé et si intense de l'époque ; le milieu juridique universitaire demeurait assez cantonné dans son programme tandis que la faculté de théologie était au fort des controverses. C'était au surplus pour la
liv. VI, p. 278. — Ferez, Jtis publicum affirme le droit pontifical, mais le passage (p. 91) est trop court pour classer son système. — On sait que Bellarmin résida à LouTain; voir ci-dessus p. 76, à la note.
(1) Sur cette affaire en Belgique : A. Gauchie. La correspondance de Bentivoglio et les controverses de Jacqiies /*'', roi d'Angleterre, avec le cardinal Bellarmin. Musée belge. BulL bibliog. et pédagog. Louvain 1903. — Gachard. Le cardinal Bentivoglio. La Nonciature à Bruxelles. Bull. Acad. roy. de Belg. iSli. — L. Willaert, S. J., en a donné des détails très abondants et très neufs : V Angleterre et les Pays-Bas catholiques. Revue d'histoire ecclésiastique. Louvain 1905. On y trouvera ce court incident de la Corona regia faussement attribuée à Puteanus. Le livre de Bellarmin, Tractatus de Potestate Summi Pontificis in rebtis temporalibus adversiis Barclaium, parut, en 1611, pendant qu'on imprimait à Saragosse une Defensio Potestatis Summi Pontificis adversus librum régie magnae Britaniae, écrite par Lessius, à Louvain mais non à l'Université.
faculté de droit une lacune et une faiblesse un peu compensée par l'action où les travaux de quelques-uns de ses meml)res ou des personnalités formées à son enseignement et qui dirigeaient les affaires politiques.
La tendance des légistes à augmenter les droits du prince, contre l'Église même, et contre le j)euple, est donc un fait très connu. Les Habsbourg, aussi, et beaucoup de princes catholiques voulurent exagérer leurs pouvoirs même en matière ecclésiastique. Cette prétention, fausse en elle-même, est facilement encouragée par les théories des légistes romains. L'Eglise n'accepte pas cette tendance, bien qu'elle se montre plus tolérante vis-à-vis de princes, qui au fond sincèrement religieux, abusent moins, en fait, de prétentions exorbitantes en elles-mêmes. Mais elle combat le principe, et parfois proteste vivement.
Il y a lieu de signaler ici un cas particulier où l'Université se trouvait entre les deux autorités, celle de l'Église et celle de l'État, en ce qui concernait sa propre constitution et le droit réglementaire du Pouvoir public. Le droit d'abord incontesté du Saint Siège sur l'Université, fut miné petit à petit par l'autorité princière(l). L'Université, au xvn*' siècle, cherchait à sauve-
(1) Pour les droits des souverains pontifes sur l'Université et les controverses entre les pouvoirs sur ce sujet, voir : M. de RoBiANO. De jure Ecclesiae in Universitates Studiorum. Louvain 1864. — Documents concernant la Visite de 1617. Analectes pour servir à l'histoire ecclés. t. XXIX. Louvain, 1902, p. 221. — A. Verhaegen, Les cinquante dernières années de l'Université. — F, de Ram, Considérations sur l'histoire de l'Université. Bull. Acad. roy. Belg. 1854, f^ partie.
garder les droits, mais il y eut des procédures diplomatiques, parfois embarassées et cauteleuses ; ce couflit se manifeste fort nettement dans les préliminaires de la Visite de 1(H7. Le respect du droit jtontilical a disparu au xvin" siècle, le gouvernement veut être maitre de l'Université (1).
Depuis longtemps la tendance à accentuer les pouvoirs de l'Etat contre l'Eglise, se taisait donc jour aussi. Nous venons de rappeler que c'est là l'éternelle histoire du légisme; il en fut ainsi dans tous les pays. A Louvain celte tendance eut aussi ses partisans, comme les conseils belges en eurent la politicjue. Mais il y a là bien des questions d'ordre canonique (2) qui excèdent le cadre de la faculté de droit civil. Nous n'entendons pas en sortir.
(1) Telle fut la volonté impérieuse du gouvernement, et la faculté de droit malgré qu'elle eût invoqué les faits de la cause, ne sut pas résister sur ce point ! Le Comte de Cobenzl cherche en 1758 querelle à la faculté pour avoir invoqué l'autorité abutraque potestate ; le gouvernement prétend absolument être l'unique législateur. Cette correspondance de 1758, trop suggestive, est aux Archives Nationales. Bruxelles, Université n''2862. — Verhaegen, p. 170.
(2) Notamment dans la lutte contre l'autorité religieuse à propos de la condamnation du Jansénisme et de la publication des bulles. Tractatus de jure Belgariim circa buUarum pontificaruni receptionem, ete. Ce traité et un autre analogue sont attribués à Pierre Stockmans.Foppens conteste leur authenticité et croit que les Jansénistes ont voulu en usurpant son nom. se parer aussi de son influence. Nous n'avons pas à examiner ces points ici et nous excluons systématiquement de cette étude la question du Jansénisme et des difficultés qu'elle suscita. Ce serait absolument franchir nos frontières.
En général ces conlïits portaient naturellement, sur les matières de droit canonique, ou connexes (1). Nous n'avons donc pas à les exposer ici. On trouve souvent chez les professeurs de notre laculté l'allirmation du droit ecclésiastique, d'autre part les exigences princières y eurent aussi leurs j)artisans(2) ; au xvnf siècle
(1) L'exposé et la doctrine d'une de ces questions ont été étudiés notamment par A. Mijller. De placito regio. Diss. historico-canonica de la faculté de théologie de Louvain 1877.
(2) L'augmentation du pouvoir dans l'ordre politique et administratif, c'est toute l'histoire politique de l'ancien régime et il ne pourrait être question de l'aborder ici. Si Louvain par l'enseignement juridique y avait contribué, ses privilèges allaient en pâtir eux-mêmes. Quant aux questions des rapports de rÉglise et de l'État et à l'autorité du Pape dans l'Eglise même, elles n'avaient pas d'expression officielle à la faculté de droit civil et nous n'en parlons donc pas ici. Le gallicanisme fut discuté à Louvain, à son temps, et souleva dans les milieux théologiques des publications qui montrent la doctrine de la faculté de théologie. Un professeur de droit canon, de notre époque, M. Feye, a donné le tableau de ces traiyaiux. L'Université de Louvain vis à vis du Gallicanisme . Revue catholique de Louvain iSoS-Si, t. XI, p, 141. L'auteur s'est livré à une patiente analyse des thèses soutenues à la faculté depuis 1682 et y trouve la contradiction nette du gallicanisme. 11 cite les opuscules de plusieurs professeurs de la faculté de théologie, parus lors de la déclaration de 1682 et qui y attestent leur opposition, ce sont d'Aubermont, N. Du Bois, Steyaets. Le même auteur a exposé avec grand éloge les doctrines d'un juriste et canoniste distingué Zypaeus antérieur à cette époque. De F. Zypaei vita et scriptis. Louvain 1852. (Cf. Ann. Univ. 1853). 11 voit en lui un adversaire anticipé de Van Espen. — E. Reusens. Notice sur Nicolas Du Bois, docteur en droits et prof, de théologie (qui adressa des remontrances aux adhérents des quatre articles de 1682). Annuaire de l'Université i880, p. 580. Une étude spéciale au point de vue de l'histoire juri-
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ia question prendra encore un caractère plus aigu. Dans l'ordre juridique profane, l'autorité princière se manifestait en particulier, par l'action plus intense du pouvoir édictal : elle reparait dans tout l'ordre politique et administratif. Les corps de légistes ici encore sont souvent favorables au pouvoir royal dès qu'il ne s'agit pas de réduire leurs propres prérogatives, il s'est trouvé d'ailleurs chez nous de vaillantes et remarquables oppositions que nous rencontrerons au xviu'' siècle dans la lutte contre l'absolutisme autrichien, mais d'autre part, de lamentables faiblesses et de coupables compromissions avec les empiétements du pouvoir.
Les questions de droit international sont de celles que les écrivains du xvu^' siècle ont développées assez largement. Théologiens et juristes de l'Université s'en occupent dans leurs écrits. La théorie de la guerre y revient toujours. De même on étudie en détail le rôle et le droit des ambassadeurs. Le régime international prend corps avec un très puissant intérêt, où les coni- ])lications de l'époque ont leur part connue (1). Nous
dique de l'Église et de l'État serait à faire. De Ram y a touché dans son discours De laudibus quibiis veteres Lovaniensium tlieologi efferri posstmt. Lov. Van Linthout 1847. (Cf. Observations du P. V. de Buck, S. J, dans une étude sur Mgr de Ram. Extrait des Études religieuses. Paris, Douniol 1862.) La tendance à l'augmentation des pouvoirs du prince allait s'accentuer au xvm'^ siècle, nous le verrons, avec un danger grandissant.
(1) De Maulde La Glavière. La diplomatie au temps de Machiavel. — E. Nys. Études sur les origines du droit inter-
n'enlendons pas faire l'histoire politique de toute l'Université, bornons-nous donc à citer par exemple le livre pseudonyme attribué à la collaboration de Corneille Jansenius et du président Roose, le Mars Gallicus (1) qui lit du bruit en son temps, par son attaque vigoureuse contre la politique française, où il condamne énergiquement les alliances de la France avec les infidèles. Stockmans joua aussi un rôle remarqué par ses conséquences politiques, s'étant fait contre Louis XIV, l'adversaire du droit de dévolution en vertu duquel l'impérialisme français prétendait, dès la mort de Philippe IV, à s'emparer des Pays-Bas (2).
national. — Ed parcourant les écrits de Malderus, Zypaeus, Scribani, Ferez, Tulden, etc., on est frappé de la place qu'y occupent ces questions. Nys ne cite guère que Gudelinus.
(1) Alexandri Patricii Armacani, Theologi, Mars GallicuSy seu de justitia armorum et fœderiim régis Galliae. 1633. Cf. FoppENS. Bibl. Belg., t. I, p. 208.
(2) De jure Devolutionis (1667.) — Il y fut répondu ainsi qu'à un écrit (anonyme) antérieur par des Remarques pour servir de réponse à deux écrits imprimés à Bruxelles contre les droits de la Reine. Paris 1667. — Britz. Ouv. cit., p. 203 et suiv. — LoxcHAY, La rivalité de la France et de V Espagne aux Pays-Bas (1635-1700). (Mém. Ac. roy. Belg. i89i)^. 226.
L'économie politique
L'économie politique n'existait pas à l'étal distinct encore au \\f siècle, mais les principes comme auparavant, a[>paiaissent surtout dans les traités de philosophie et de théologie à propos des vertus de justice et de prudence, comme aussi les principes généraux de la politique. D'autre part, l'activité des faits économiques suscite une littérature spéciale sur certains points, tout comme en politique, mais plus abondante; les monographies déjà assez nombreuses au xv*' siècle, se multiplient ; il en est qui sont aussi l'œuvre de théologiens, d'autres de marchands et de juristes. C'est que les transformations des xv*" et xvi'' siècles ont soulevé de gros problèmes; le commerce a pris de l'envergure; les affaires d'argent, le régime de la fortune publique et privée ont subi des transformations; des phénomènes nouveaux ont aussi donné naissance à des combinaisons de l'esprit de spéculation comme à celles de la simple économie ; c'est là un des faits dominants de l'époque, c'est l'extension du capitalisme (1). Tout cela
(1) Sur Fensemble en sens divers : V. Brants. Les théories économiques aux XIII^ et XIV ^siècles. Louvain, 1895. — E. de Girard. Hist. de l'économie sociale jusqu'à la fin du XVI* siècle. Genève, 1900. — Cl. Jannet. Le capital, la spéculation et la finance au XIX* siècle (plusieurs importants chapitres historiques) Paris, 1892. — J. Janssen. Gesc/iic/i<e des deutchenVolkeSy t. I. — W. Endemann. Studien in der romanisch-kanonistischen
suscitait et suscita partout une littérature juridique, Ihéologique, technicjue concernant ces points-lk en particulier. Or dans les Pays-Bas, dont la richesse était grande, ces questions ne pouvaient échapper à l'attention. La place d'Anvers notamment était, on le sait, un centre d'alïaires très actif et la spéculation s'y donnait carrière (1). Les questions se multipliaient donc. Si l'économie politique se développait dans les faits, elle avait aussi une tendance à s'émanciper des règles morales que la doctrine religieuse impose à la richesse; l'humanisme devait amener ce résultat, ou plutôt le naturalisme dont il était l'expression. La cupidité cherchait à échapper aux règles restrictives qui la contenaient. Les règles juridiques que, sur ces points, le droit canonique avait pénétrées, étaient menacées par ce courant et leur application aux faits demandait d'ailleurs une étude caractéristique attentive (2). Renfermée dans le droit romain, la faculté de
Wirthschafts und Rechtslehre, 2 vol. 1874-1883 (protestant très hostile à la doctrine canonique).
(1) R. Ehrenberg. Das Zeitalter der Fugger. 2 vol. lena Fischer 1896, donne sur ce point des détails, mais qui appelleraient une histoire détaillée. M. Castelot en a tiré un article : Les bourses financières d'Anvers et de Lyon au XVW siècle. (Journal des Économistes. Paris, mars 1898). Les questions de change y jouent un grand rôle. « Campsualis pecunia illa reciproca ... per universum orbem inambulat fenerario itu redituque » dit le jésuite Scribani. Origines Antverpiensiwn. Plantin 1610, p. 75.
(2) Lessius présente grand intérêt dans l'exposé de ces questions qu'il avait beaucoup étudiées, et entre autres pour les usages de la bourse d'Anvers. Malderus et Zypaeus en parlent aussi avec plus ou moins d'étendue.
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droit ne lit guère que de rares excursions sur ce nouveau domaine. Elle y lut cependant rorcément entraînée ; à propos des litres de ce droit concernant certains contrats, les maîtres s'arrêtaient à en examiner les transformations. Les théologiens suivaient le mouvement des faits avec attention; ils cherchaient à ap[)liquer aux faits nouveaux les principes de la modération, de la prudence chrétienne dans les biens tem|)orels, œuvre dillicile à cette époque d'ex[)ansion naturaliste et matérielle. Les questions pratiques se multipliaient, les controverses surgissaient très vives souvent, et les auteurs spéciaux louent les théologiens du soin qu'ils ont mis à s'initier à la technique des affaires pour se prononcer avec sûreté. Mais dans les écrits des juristes de Louvain, pour qui les cadres de l'enseignement avaient cette force compressive du droit romain, les sujets de ce genre sont rares, cependant on les consulte sur les cas difficiles parfois, et nous voyons soumis à leur jugement certains points importants, par voie de consultation officielle, mais ce sont les théologiens qui tiennent en tout ceci le premier plan (1).
(1) Au xvi"^ et surtout au xvu'" siècle en effet les écrits sur ces questions deviennent plus nombreux et les controverses plus délicates encore, à cause de l'influence croissante des faits économiques nouveaux de l'expansion coloniale, du marché international qui s'ouvre, des combinaisons incessantes des gens d'affaires, etc. Les théologiens suivaient avec attention et étudiaient le mécanisme juridique et économique. Les spécialistes du commerce, quelque soit leur tendance, leur en rendent témoignage. Tels Scaccia (Tractatus de commerciis et cambio, Francfort 1648, p. 100) pour Navarrus, et Raphaël de Turri (Tractatus de cambiis, Francfort 1645, p. 331) rendant hom-
Il ne peut être question crexaminer les controverses elles-mêmes ; nous avons eu cette fois l'intention de donner surtout l'histoire externe de la science, et encore la faculté de droit n'a eu ici qu'une trop petite part, pour que nous puissions la dévelop[)er en cette matière; il y a lieu cependant d'indiquer quelques points qui soulevaient davantage l'attention. Or, dans l'ordre tout à la fois moral, canonique, économique et juridi(|ue, apparaissent les multiples contrats d'affaires et d'économie. Cette question des contrats licites, et spécialement celle du juste prix et de l'usure forment un des problèmes les plus débattus et les plus délicats. La littérature en est énorme (1) et son étude seule comporterait un fort volume (2). La Belgique y eut sa part, bieu que
mage à la compétence de Lessius. Les auteurs juridiques étrangers étaient aussi employés aux Pays-Bas sur ces questions, tel Ant. Merenda (1578-1655), qui a un gros traité De Cambio (Pavie 1645) dans ses Controversiarum juris libri XXIV . Cet ouvrage complet fut réédité même au xviii"' siècle à Bruxelles par Van Langexdongk avec une préface du professeur Ch. Robert, etc., etc.
(1) Vers la fin du xvi" siècle F. Ziletti publia à Venise une collection de travaux juridiques qui forme 18 vol. in-f", de divers auteurs, collection connue sous le nom de Oceanus juris et dont le titre exact est Tractatm universi juris, dédié à Grégoire XIll. Le tome VII porte : Tractatus illusirium in utraqne txim pontificii tum caesarei juris facultate juris consultorum de contractiMis et aliis illicitis, ex multis in hoc rolumen conyesti. Mais ce n'est qu'une parcelle de l'énorme littérature de la matière.
(2) Sur l'ensemble de la question <le l'usure, les matières connexes et les sources, il a un récent ouvrage publié parmi les dissertations de la faculté de théologie, par M. le professeur Ernest Van Roey. De justo auctario ex contractu crediti. Diss. historica moralis. 19011 II indique aussi en divers endroits l'his-
non fort abondante en particulier dans les facultés de Louvai'i. Mais la matière fait partie des cours de îhéologe (lie Justi(ia) et de droit (titres du Digeste de Usura, etc.). A propos de ce dernier notamment se présen eut les nouveaux placements dits redditus annui ou redites, dont la nature était fort discutée. C'est là un des points les plus intéressants des controverses de l'époqje. En France le juriste protestant Dumoulin avait rompu avec la doctrine canonique de l'usure et ainsi .a controverse avait pris dans la sphère juridique un siiment nouveau (1); d'ailleurs la multiplicité des as aurait forcé les auteurs à s'en occuper (i), ils y
tore de la controverse en Belgique, et la part qu'y ont prise fes maîtres de Louvain aux diverses époques, notamment ceux <e la faculté de théologie.
(1) C'est à la théorie de Charles Dumoulin (Molinaeus), J500- 1S66, avocat au Parlement de Paris, qu'on répond, car son o;inion a fait des adeptes, mais il en est regardé comme Iduteur. Henri de Cuyck, De rltandis libris ... oratio 1594, \. 27, V" etc.
(2) La question des rentes (redditus) est l'objet d'un très itéressant quodlibi'tum de Guillaume Bont, travail qui peut ère le premier de l'Université, sur ce sujet : De usuris in quo Qciditur haec quaestio : Num emtio redditus vitalis aut etiam prpetui sit contractus jure permissus an vere usurarius? iuodlibefum mihi Guillelmo Bont utriusque juris doetori in hoc -audio Lovaniensi in Scholis artistarum anno Domi M451 » Océans juris, t. VU, p. 74-78. MoLANUS fait mention de cette publidtion (Ed. de Ram, t. I, p. 532). Bont, professeur de droit <;nonique en 1438, appartenait depuis 1427 à la faculté des £ts. Sur ce professeur Cf. Reusens. Les professeurs des trente •oiq premières années (Analectes pour servir à l'histoire ecclés^stique de la Belgique, t. XXX, 1903, p. 177). Bont y constate 1 fréquence de la pratique des rentes par les diverses classes
reviennent même dans les cours, si peu soucieux qu'ils soient souvent de ce qui paraissait étranger aux textes romains (I).
A cette question s'en rattachait une autre '\m a soulevé dans nos Provinces une vive polémicue à laquelle notre faculté tut mêlée ; ce fut celle concernant les monts de piété, la licéité de la perception J'un interesse par ces établissements était discutée ; les maîtres de Louvain furent consultés à ce sujet; is se prononcèrent contre le droit des monts, qui fureit au contraire approuvés par les évéques {2).
Si les monts de piété furent parmi les points inlé-
de la société. Depuis lors la littérature sur les rentes a été aussi très abondante et la controverse très animée. Il y a des collections par exemple sur tel point spécial, comme le cas des rentes rachetables des deux parts, etc. Cf. E. van Roey, p. 19- 20, 29 et suiv. ' j
(1) Cf. nos études sur Un cours de droit au XVII^ siècle. {Lej traité de redditibus annuis de Gérard de Goursklle) déjà citées.'
Nous ne parlerons plus de cette question au xvui® siècle, car nous ne faisons qu'échantillonner les points spéciaux et nous ne pouvons faire l'histoire des doctrines, quitte à la reprendre isolément plus tard peut-être, sur certains points particuliers en des écrits spéciaux.
(2) Cf. P. DE Decker. Études historiques et critiques sur les mont de piété en Belgique. Bruxelles 1844, p. 375. La consultation porte, outre les noms de théologiens, ceux de We^'ms et de Gudelin, une autre porte celui de Ferez. La décision des évèques porte la signature de Malderus, alors évoque d'Anvers {Ibid, p. 82, 383, etc.). Lessius fut mêlé très activement à celte polémique, mais il n'appartient pas à l'Université avec lequelle au contraire il fut longtemps en conflit. Cf. Gauchie et Maere. : Instruction générale aux nonces de Flandre (1596-1635), (Comm. j roy. hist. Belg. in-8° 1904, p. 168.) j
ressauts d'ordre public, économique et juridi(|ue, il en fut une autre qui également souleva des problèmes fort divers et provo(|ua une consultation des facultés de théologie et de droit ; il s'agit de la répression de la mendicité et des ordonnances communales prises à ce sujet au xvi*' siècle. Encore ces questions ne sontelles pas traitées dans les cours de droit, mais la consultation des facultés prouve l'importance (pi'on attachait à leur avis et le rôle qu'elles jouaient (1).
Le droit commercial par ses attaches avec l'économie politi((ue mériterait d'être cité, mais il a dans l'enseignement une part imperceptible. Ce n'est pas dans ses cours mais dans un ouvrage qu'il convient ici de rappeler (2) que Peckius le père donna le premier traité important de droit maritime (loofJ) ; le reste venait par ci par là à propos des textes du Digeste, comme pour bien d'autres questions de droit pratique, notamment aux traités de la vente, de la société etc.
Parmi les (juestions connexes de droit et d'économie, il en est une qui préoccupa toujours les esprits, celle des impôts. La théorie en apparait surtout chez les théologiens et elle est instructive notamment au point de vue du droit naturel et de la justice (5). Nous avons
(1) Sur ce point : De Ram. Opinion des théologiens de Louvain sur la répression administrative de la mendicité en 1562 et iS65. (Annuaire de l'Unirersité de Louvain 1856, p. 245). Les facultés de droit furent aussi consultées. Cf. A. de Sghrevel. Hist. du séminaire de Bruges, t. I, p. 303 et suiv.
(2) Rivier. Patria Belgica, t. III, p. 102.
(3) Les articles de Maldérus et aussi de Lessius sont fort intéressants sur ce point. La règle de la justice distributive dans
indiqué l'appel recommandé au consentement de la nation (1) mais nous ne trouvons pas de trace dans la littérature universitaire d'une controverse qui forma alors une page si intéressante de notre droit public financier, celle de l'impôt dit du dixième denier que voulut introduire le duc d'Albe (2).
l'impôt y est posée en termes très nets, comme la modération même qui doit présider à sa perception. Voir notamment Malderus. De virtutibus, justitia et religione; tract. 5. cap. 6. De vectigalibus et tributis. Cf. C'^ Domet de Vorges. L'impôt et les théologiens. Paris, Bloud et Barrai 1899 qui a de nombreuses citations de cette époque. Do même le P. Gratien de l'Ecluse, professeur d'économie politique. Essai sur la juste répartition des impôts. (Études franciscaines. Société St-Augustin 1906.)
(1) On sait que le vote des impôts est un principe fondamental de nos vieux privilèges nationaux, et qu'il fut intangible. PouLLET. Les Constitutions nationales belges à la fin de l'ancien régime. (Mém. Acad. roy. de Belg.) in-8'', 1875; notre Hist. des classes rurales en Belgique. (Ibid. 1S80), p. 164 etc.
(2) On en trouve les détails historiques dans l'écrit contemporain du président Viglius, que nous citons parce qu'il appartient à notre monde universitaire: Commentarius rerum actarum super impositione decimi denarii avec des notœ importantes, publié par Hoyngk van Papendrecht. Analecta, t. I, p. 287. Cf. pour le fond, Bentivoglio. Guerres de Flandre A" 1569. (Analyse détaillée des débats). — Remontrance des Etats du Hainaut, critique économique curieuse (1571) dans Lacroix. Inv. des arch. Hainaut, p. 112. — Juxes Houdoy. L'impôt sur le revenu au XVI'^ siècle.LiWe 1872. — Backhutsen van den Brink. Notice sur le dixième denier. (Mess, sciences hist. iSiO.) Mais tout cela est étranger à l'histoire universitaire.
L'activité littéraire
Si les légistes et juristes des xvi^ et xvii^ siècles sont romanistes, s'ils traitent avec un intérêt très appréciable les questions politiques, il n'est pas étonnant, mais il y a lieu de fiiiire ressortir combien le mélange de leurs études littéraires qm est un trait distinclif de l'époque, exerça une grande intluence aussi sur leur pensée. Les humanistes et l'humanisme, par le développement des études anciennes, se mêlent à tous les ordres d'activité scientilique. On sait aussi combien hospitalier et agréable — amœnissimum Lovanium — était le centre de Louvain, Musarum domkilium. V (cAthenœ belfjicœn que chantait Lipse (1), ce rendezvous des lettrés, a été décrit souvent, et avait une internationale renommée. Parmi les professeurs de Louvain, Félix Nève en a décrit divers souvenirs d'une plume digne de ce sujet littéraire et raffiné (2). Les juristes, (|ui eux aussi voyagaient en Italie, et y rencontraient les humanistes célèbres pendant leurs études de jeunesse, subissaient à Louvain même l'action d'hommes comme Lipse et Puteanus, (|ui, nous l'avons dit déjà, réunissaient à leur foyer quelques étudiants d'élite, leur imprimaient leur direction assidue, la
(1) Lipse. Lovanium. — Sweertius. Athenae belgicae. Anvers 1628 etc.
(2) La renaissance des lettres et l'essor de l'érudition ancienne en Belgique. Louvain, 1890.
conliiuiaient dans la vie par une correspondance pleine d'amical abandon.
Aussi les études de droit n'étaient pas absolument séparées de celles des lettres et pkis d'un professeur cumula les deux enseignements ou passa de l'un à l'autre, réalisant plus encore ainsi l'alliance des études et de leur esprit {I). Rappelons d'abord Juste Lipse un polygraphe, qui publia ses études politiques, son art militaire, bien d'autres travaux touchant au Droit public; il est en rapport ''onstant avec des hommes d'État, il est l'ami du chef président Richardot. Celui-ci de son côté s'occupe aussi d'histoire, il a cultivé les lettres et il sait à l'occasion faire de ces discours pompeux et amphigouriques que l'éloquence de l'époque a pour spécialité ; ce n'est pas sa manière habituelle, car en affaires il est net et précis, mais dans les discours d'a[)parat et dans les circonstances difficiles, la phrase est pour lui d'un précieux secours (iî).
L'histoire, la philologie, l'éloquence, la politique tout cela paraissait utile au juriste, perfectionnait son éducation, sa formation générale. Et c'est ici que nous allons trouver la pensée même qui préside à ces variétés polygraphiques. A cette époque c'est la théorie des humanités et non celle des spécialités qui prévaut. Il en est ainsi encore dans la discipline juridique. Diodore Tulden, dont nous avons déjà parlé comme d'un professeur disert, traite volontiers ces questions
(1) F. NÈvE, Mèni. sur la collège des Trois Langues, p. 328.
(2) Notre notice plusieurs fois citée sur Richardot. Bail. Acad. roy. Belg. 1901.
« propédeutiques » dans ses discours d'onverlure. En l'un de ces discours : « De consultissima ad jurisprudentiam via » (1) il admet qu'on arrive par une spécialisation intensive aux sommets de la science du Droit, mais il ajoute qu'on s'élèverait plus haut par l'inlluence plus abondante des lettres. Comme les arts sont le fruit de l'ellort de génies divers et multiples, de même, croit-il, leur usage combiné multiplie l'effet utile, et il indique à ses élèves les leçons de son collègue Erycius Puteanus, sur l'histoire, l'éloquence, la i)hilologie et la politique comme pouvant leur fournir cette utile formation générale (2). Nous ne discutons pas ici les i<lées mêmes ni le caractère de Puteanus, nous marquons seulement cette « formation générale » plus large, moins sèche que la spécialisation technique dont en réalité d'ailleurs on a tro[) abusé aux dépens de la largeur des vues et de l'initiative de l'esprit.
(1) Oratio crnspicalis V. Opéra t. IV.
(2) Erycius Puteanus (Een-yck dePutte 1574-1646), maître es arts et bachelier en droit. Ses écrits fort nombreux furent l'objet d'ailleurs de justes critiques et le naturalisme y sévit. Mais cette critique, comme celle de son caractère, sort de notre sujet, Il a exposé ses idées lui-même sur la formation de la jeunesse, et son plan de maison d'éducation à VArx (le mont César) de Louvain où il habitait. Cf. Annuaire de l'Université de Louvain, 1839 et 1852. — Eryci Puteani. Epistolarum apparatus novus in centurias distribiitus (Anvers, 1637 p. 96) contient ce plan. Ce petit volume est rempli de lettres suggestives notamment à d'anciens élèves. — Cf. aussi A. Roersçh. Notice sur Puteanus dans la Biographie nationale. — LaPalaestra bonae mentis qu'il a établie à VArx est déjà d'ailleurs de l'humanisme décadent. Félix Nève la critique. Mém. snr le collège des Trois-lMngues à Louvain. (Mém, acad. roy. Belg. In-4° 1856.)
Putéanus représente déjà la décadence de l'humanisme même, mais nous ne cherchons qu'à montrer le fait de cette formation littéraire chez les juristes. Dans ses lettres le même auteur loue Gérard de Courselle, le professeur de droit, neuf fois recteur, le recteur de la Visite, de ne pas ouhlier la littérature (1); Courselle était à la fois magister artium et doctor juris utriusque, il avait enseigné le grec au collège des Trois Langues.
Peckius, lils du professeur, juriste amhassadeur en France, est resté lui aussi fidèle aux lettres; il compose sur la décadence des lettres une pièce de vers que ses amis font imprimer; Juste Lipse le félicite en termes chaleureux et flatteurs, regrettant que trop souvent les affaires détournent des arts et de la culture de l'esprit (2).
Un des types les plus célèhres de ce mélange des lettres et du droit, est l'auteur des Fasti academici, Valère André, bibliothécaire de l'Université. Valère André fut à la fois professeur d'hébreu au collège des Trois Langues et professeur d'institutes, mais sa
(1) Notre Notice citée sur 6. d« Courselle. {Bull. acad. roy. Belg. 1902.)
(2) Notre Notice citée sur Pecktos, dans la Biographie Nat. de Belg. Peckius se plaiut de ne pouvoir guère s'adonner aux lettres, et déplore l'absence de ressources littéraires à Malines; il s'exerce encore à des vers, qu'il envoie à Lipse ; il y fait réloge de Wamesius dont les œuvres venaient d'être publiées par Weyms et Courselle (Burmann. Sylloge 11. p. 91-92). Courselle lui-même en avait fait autant en l'honneur de Wamesius, Hopperus, Vendeville et Peckius père ; sa pièce est reproduite dans les Fasti de Valère André.
renommée comme philologue l'emporte de loin sur celle qu'il a comme juriste (1).
Ce n'est pas là un de ces exemples qu'on ne cite qu'à titre d'exception; la tendance générale était alors à cette étude combinée des diversesdisci[)lines,dont toute la vie gardait la trace, dans les habitudes de l'esprit; le cumul des cours divers de philologie et de droit en est une preuve remarquable. L'usage très général du latin comme langue de la publicité scientifique et de la correspondance intellectuelle contribuait beaucoup aussi à les entretenir, et ces correspondances (2) présentent le réel intérêt d'initier à la vie et à la i)ensée des gens, en dehors du mouvement de l'activité «profane». Nos anciens professeurs de droit étaient souvent en même temps des lettrés, c'est ce que nous voulions mettre en lumière; on pourrait multiplier ces exemples. Wamesius était linguiste distingué et son épitaplie môme le
(1) Valère André, (1612-1635). — Cf. Britz. ouv. cité. — C. Van Langendonck. Academia Lovaniensis (compléments de Vemulaeus) — Félix Nève. Mém. sur le collège des Trois Langues à Louvain (Mém. Acad. roy. Belg., in-4° 1856 p. 250. — La Renaissance des Lettres et l'essor de Vérudition ancienne en Belgique. Louvain, 1890. p. 406).
(2) On possède bon nombre de lettres ; outre les collections citées de Lipse et Puteanus publiées par eux-mêmes, il y a des recueils tels que ceux de Hoynck van Papendrecht, Analecta belgica ; et celui plus ancien de Burmann. Sylloge epistolarum etc.Leyde 1727.11 y a parfois aussi des lettres de style familier et bizarre, comme la lettre macaronique de Miraeus, racontant son voyage à Paris, sa visite à Peckius; les phrases y contiennent des membres en français, flamand et latin entremêlés ! Chev. L. DE BoRBURE. Lettres inédites d'Aubert Le Mire. (Messager des Sciences historiques, Gand 1849).
rappelle. Zoesius avait été désigné pour lui succéder mais préféra la chaire de droit presque aussitôt. De 151)1 à 1596 Gérard de Courselle avait professé le grec au collège des Trois Langues pour occuper ensuite la chaire de droit. En 1(552 un autre juriste célèbre, Pierre Stockmans, inaugure un cours de grec qu'il échange en 1645 contre l'enseignement du droit. On voit que le fait est aussi remarquable ipie démonstratif(l).
Rappelons d'ailleurs que l'ancêtre de l'école de Louvain, Mudée aussi avait suivi cette voie avec éclat; il avait été primus de la faculté des arts, titre brillant et envié; c'était l'humanisme juridique dont il fut, on le sait, l'introducteur, ce qu'il le ht en tenant compte des dilhcultés qu'il rencontrait ; il eut des disciples, il s'etforça de dépouiller le droit de ce qu'on appelait la poussière accumulée, mais il ne voulut pas brusquer la transition; s'il voyait sans doute des auditeurs bien préparés à le suivre dans cette voie, il en voyait aussi qui, poussés par le désir du lucre, voulaient des formules pratiques, et se précipitaient vers la barre sans se laver les mains (illolis (juod aiunt manibus) ; tout en ménageant la transition, il voulait préparer la voie à une génération de jurisconsultes formés par lui, aux disciplines de l'humanisme et de la philosophie. Telle était la poussée du xvi'' siècle, suivie par l'école juridique de Louvain, trop longtemps exclusive d'ailleurs, nous l'avons dit, dans sa conception scien-
(1) Sur tous ces auteurs : Feux Nève, Collège des Trois Langues, p. 213 et suiv.
tifique ; elle l'ut iinbue de celte méthode de formation générale, dont l'humanisme est l'expression, souvent excessive, mais élégante, tempérée chez plusieurs comme chez Mudée lui-même, de hon sens et d'esprit pratique.
Tout ceci tient à un mouvement général d'éducation humaniste qui caractérise toute cette période; tous les intellectuels voulaient cire des humanistes, ce qui ne les empêchait pas en outre de faire d'autres études, de prendre d'autres grades. Si l'on examine les listes universitaires, on voit l'énorme prépondérance des arlistes, des étudiants de la faculté des arts, qui est le centre de la vie des humanités, du nombre de ses collèges et de ses cours ; c'est que la formation humaniste était comme l'élément général de l'éducation supérieure à cette époque, et que d'ailleurs la séparation entre l'enseignement préparatoire et universitaire n'avait pas à cet égard une très nette délimitation (!). Etre humaniste était une condition pour se distinguer du profane et certes alors ces « intellectuels » de l'époque, méprisaient avec un profond dédain ceux qui ne suivaient pas leur genre (2). Au xvn'' siècle, cet entraînement sans
(1) Il y a donc là un élément dont il faut tenir compte en estimant la fréquentation de la faculté des arts, comme encore aujourd'hui dans celle de la faculté de philosophie et lettres, préparatoire au droit.
(2) C'est ce qu'explique entre autres, avec d'ailleurs bien des considérations, qu'il y a lieu de critiquer et qui appellent des réserves, Paulsen, Geschichte des gelehrten Unterrichts an den deutschen Schulen und Universitaeten vom Ausgang des Mittelalter bis zur Gegemvart. Leipzig 1885.
avoir perdu toute son influence, sera atténué déjà, et les questions de philosophie et de théologie reprendront beaucoup plus d'empire.
Il ne faut pas oublier encore (pie la l'acuité de droit avait et eut longtemps un programme étriqué d'où les sciences sociales et politiques, qu'il contient aujourd'hui, étaient bannies. Celles-ci se rattachaient, on l'a vu, à la théologie, à la philosophie (éthique, politique), à l'histoire. On a pu constater que c'est chez d'autres maîtres ([ue ceux du droit, et pour ces derniers, en dehors de leur enseignement proprement dit, qu'il faut rechercher les théories de cet ordre. Il n'est pas étonnant que la formation de ceux surtout qui se destinaient à la vie publicjue, que la formation générale même d'un homme des classes instruites, dût emprunter beaucoup à la faculté des arts, et que celleci fut à la fois et propédeutique et complémentaire pour renseignement juridique proprement dit.
LE DIX-HUITIÈME SIÈCLE
L'alfaiblissenient de l'Université a déjà commencé au xvH* siècle (1), nous l'avons dit; on ne peut lui fixer une date précise, c'est clair ; mais il ne faut ni pour cette époque ni même pour celle du xvnf siècle, en exagérer le caractère. Il le faut moins encore à cause du conflit entre le Gouvernement autrichien et l'Université, qui donnent aux actes et aux appréciations une portée toute différente, portée d'ordre politique qui en rend l'appréciation singulièrement malaisée. Ces questions d'ordre canonique et ecclésiastique sortent de notre sujet ; il ne faut que constater le fait de cette violente perturbation, qui domine et explique seule l'histoire réelle de la faculté comme de toute l'Université à cette époque.
L'organisation générale de l'Université n'a pas subi de modification importante; à la lin du xvui* siècle le collège strict se compose de neuf membres; pour y
(1) Voir plus haut p. 23, 24, 52.
appartenir, il faut être Doctor utriusque juris, et pourvu d'uiie des chaires onicielles de la faculté (1).
Une controverse assez vive a surgi sur le mérite des cours de Louvain au xvui" siècle (^). Il y avait encore assurément des professeurs de grand talent, les attaques méprisantes du comte de Cobenzl sont inspirées par l'hostilité et la malveillance, mais il est difficile de prétendre que la faculté de droit de cette époque fût à la hauteur des périodes antérieures. Non seulement il y aurait des réserves à faire sur les idées de plusieurs maîtres, mais à part la question des théories elles-mêmes, il n'y a pas de personnalités qui, en grand nombre, aient comme aux x\f et xvn'' siècles, laissé un sillon dans l'histoire juridique. Qu'il y eût, toujours question d'opinions à part, des professeurs instruits, consciencieux, d'une sérieuse valeur juridique et méthodique (5), dont on trouve l'éloge, qu'on consulte avec confiance dans les grandes affaires, notamment les procès en révision du grand conseil, c'est certain, mais les personnalités de marque sont fort rares. Au
(1) Décisions du 15 mai 1773 et 17 mai 1779. Arch. nat. Université, n° 964.
(2) Cf. Ch. Piot. Le règne de Marie Thérèse dans les Pays-Bas. Louvain 1874, Arthur Verhaegex. Les 50 dernières années de l'ancienne Université. Liège 1884.
(3) J. J. Thoxissen. Notice sur la vie et les travaux de J. P. Heuschling. Ann. de VUniv. 1864. — Verhaegen. p. 124 à 127 en énumère une série.
surplus, la persistance (riin enseignement exclusivement romaniste était alors une faiijiesse, car le mouvement juridique avait pris une autre allure; le droit national, et aussi l'étude i)liilosoplii(jue du droit, le droit public, international, s'étaient développés, de nouveaux besoins devenaient plus réels, et l'Université s'ankylosait dans les vieilles méthodes, l'activité était peu brillante (1). L'école belge qui dans les périodes précédentes soutenait avec avantage la comparaison avec celle de France, n'a guère de concurrents ;t mettre en ligne à côté de Domat, d'Aguesseau ou Potbier,
Cette période est agitée, de plus en plus pendant le règne de Marie-Tbérèse, et surtout à sa iin, sous le règne de Jose|)b 11, par une lutte très vive du gouvernement qui veut introduire à l'Université les théories fébroniennes et plus tard organiser le fameux séminaire général (i2). Ceci concerne toutes les facultés parce
(1) Aux pièces justificatives Verhaegen indique les avis et rapports. Un avis du Conseil souverain de Brabant en 1742 reproduit les griefs allégués en 1673. Verhaegen est cependant un défenseur très énergique de l'Université et attribue les griefs à une hostilité politique, il considère comme manifestement exagérés les reproches qui servent de préambule à l'édit du 11 mars 1753 du prince Charles de Lorraine, pp. 152 et 492. En présence de l'enquête de 1673, cette opinion paraît bien optimiste.
(2) Nous excluons de notre étude l'histoire de la lutte qui remplit le xyiii*^ siècle quant aux rapports de l'Eglise et de l'Etat et qui concerne surtout le droit canonique. On sait que la question du Placet, dont nous avons fait mention, y jouait un grand rôle, mais comme application d'un système général de Jus circa Sacra usurpé par le principat laïc. Le canoniste Van Espen (1646-1723) avait eu à Louvain, en ces matières, la situa-
que les privilèges mêmes de l'Université furent battus en brèche en même temps qu'on visait à détruire ses traditions (1), Nous n'avons pas ici à décrire cette lutte dont l'histoire a été l\dle ailleurs (2) et à laquelle la faculté de droit civil était moins directement mêlée que celles de théologie ou de droit canonique; elle en ressentit cependant le contre-coup; les tentatives d'améliorer et de rajeunir ses programmes se trouvèrent gâtées et compromises par res})rit persécuteur et funeste dans lequel le pouvoir les j)résentait ; de plus la laculté de droit, comme l'ensemble du corps universitaire, dut soutenir une lutte vigoureuse où elle semble avoir même gardé contre les abus du pouvoir, une force plus unie que les autres.
Si l'enseignement étriqué laissait à désirer, on ne peut adhérer d'autre part aux accusations dédaigneuses
tion la plus en vue dans le sens gouvernemental et césarien, il exerça une énorme et fâcheuse influence. Cf. contre Van Espen entre autres Motivum Juris de Placeto Regio 1724 de P. GovARTS (1644-1726), réédité en 1830. Mais Van Espen avait fait école. Le volume de Verhaegen contient une foule d'indications à ce sujet, 11 n'est que trop vrai que bien des professeurs de Louvain prirent parti pour les thèses césariennes. L. Delplage, s. J. Joseph II et la Révohition brabançonne Bruges 1890, indique bien des documents importants comme pièces du procès, entre autres : Déclaration du cardinal DE Frankenberg sur l'enseignement et les livres classiques de Louvain et les « Observations » à ce sujet, avec les dépositions des professeurs et Heaœil des réclamations Belgiques, t. XllI (Suppl.) p. 27 à 120, etc.
(1) Voir plus haut p. 127, ce qui concerne les droits du Saint- Siège sur l'Université.
(2) Arthi-r VERHAEiiEN. Uuvrage cité dans notre préface.
et violentes des ennemis de la vieille Université. Les reproches, (|nant à la décadence des études juridiques, ont été exagérés. 11 aurait cependant fallu introduire des rajeunissements et des améliorations. En cela encore, l'esprit du gouvernement, surtout sous Joseph II, gâta des mesures utiles en elles-mêmes (I).
Les thèses et disputes continuent au xvm* siècle (:^), il y en a des éditions plus luxueuses; il y en a aussi dont le développement est assez étendu, qui sont comme de petites dissertations, avec de pompeuses dédicaces; il est à remarquer que les matières de droit public et de
(1) E]a 1781, l'empereur avait fait un voyage aux Pays-Bas et un mémoire note les points qui ont fixé son attention et sur lesquels il désire enquête et avis. De ce nombre est la multiplication prodigieuse des avocats. Il fut répondu au prince que la profession était libre à quiconque avait la patente de Licencié de l'Université de Louvain. Le prince demanda alors si on était sûr que celle-ci fût assez sévère « pour ne décerner le grade de Licencié qui donne ainsi l'habit nuptial pour être avocat, qu'à ceux à qui on reconnaît les qualités et les talents nécessaires pour bien remplir en tous sens les devoirs de cette profession. Sur quoi il a été dit qu'on était fort rigoureux dans l'Université surtout depuis quelques temps, pour l'admission au grade de Licencié en Droit et qu'on ne l'accordait qu'aux sujets qui, à la suite des examens d'usage, avaient fait preuve de la capacité et du succès des études, que du reste cela ne portait et ne pouvait même porter que sur les qualités relatives aux talents ». EuG. Hubert. Le voijage de l'empereur Joseph II dans les Pays- Bas (1781). (Mém. Acad. roy. BeUj. in-4'^) 1900, p. 387-388.
(2) Nous avons dit aussi que le collège des bacheliers continua à fonctionner jusqu'à la suppression de la faculté elle-même. L'Université possède un grand nombre de thèses du xvni^ siècle. U y en a aussi un recueil à la Bibliothèque royale à Bruxelles •des années 1763-Ô,
droit des gens y apparaissent comme d'ailleurs déjà avant cette époque. L'usage des pièces de vers en l'honneur du récipiendaire admis, persiste aussi :
Quando juridicas capis, Illustrissime, Lauros ; Lovanio laudes ingeminante duas ... etc. (1).
Et par un autre, on JHgera du genre .•
Pendant plus de quatre ans pour s'en rendre capable
Louvain de ce soleil fut la demeure stable. Tout le tems quil y fat, d'une même vigueur Iljetta des rayons d'une constante ardeur...
Souvent un chronogramme les termine.
Les études étaient-elles sérieuses? Il est assez difficile de se rendre un compte exact de la valeur des examens. Les réponses faites en 1781 à Joseph II sont catégori(jues sans doute ; il n'en est pas moins vrai que certaines pratiques semblent soulever au moins des doutes. Les étudiants étaient, on l'a vu, appelés à développer des thèses, ils répondaient à des disputes, exposaient des questions diverses. Mais thèses ou exposés, n'étaient pas toujours leur œuvre et cela était admis officiellement (5). Les répétiteurs de droit y jouaient
(1) Début de la pièce à F. J. Schenck de Schmidtberg, reçu licencié I. U. sumina cum latidele 14 novembre 1736.
(2) A A. J. Schmidt, de Fulda (1717).
(3) La confection même des thèses à soutenir dans les disputes ou les épreuves, n'était pas toujours l'œuvre des défendeurs; cela était, chose curieuse, officiellement constaté et admis, Il y avait là un travail d'invention et de rédaction dont
un grand rôle; c'est là un argument bien connu, et encore contemporain, contre le travail rt'diqé imposé à tout le monde; excellente pour l'élite, cette éi»reuve se transforme en une décevante parade quand elle est étendue à la masse dont elle dépasse la force moyenne. Il y avait aussi, en vue des examens des cahiers de questions où la matière est comme triturée par demandes et réponses (1). Prenons donc une appréciation moyenne ; les examens de droit du temps avaient, semble-t-il, une part de formalisme et de routine. Les répétitions avaient pris nn grand déveloi)pe-
il semble que beaucoup se trouvaient incapaJjles. Il est clair que souvent la formation d'une thèse est œuvre plus personnelle et plus difficile que sa défense. Dans un avis impérial du 23 novembre 1754, il est indiqué « qu'on ne préjudicie personne comme entre autres aux répétiteurs de droit que l'on informe aussi avoir eu de tout tems à Louvain une ressource pour se soutenir, dans la composition des thèses de nombre d'étudiants qui y prennent les degrez académiques es Loix, lorsqu'ils ne se croient pas en état ou qu'ils ne prennent pas le tems de les former eux-mêmes.» De même 16 février 1855, thèses pour les disputes à assigner par le professeur « Sauf liberté à chaque écolier de composer ces questions lui-môme ou de les faire composer par tel autre qu'il trouvera convenir, y compris le professeur de droit public». Le travail de l'étudiant se bornait alors à la dispute même, c'està-dire la défense des thèses posées, et à l'examen (interrogation). En principe, on le sait, la dispute sabbatine était aussi obligatoire m^is on pouvait même s'en dispenser moyennant un droit de rachat (!) qui fut fixé en 1760 à 14 florins.
(1) A la Bibliothèque royale de Bruxelles, on possède plusieurs de ces questionnaires. Catalogue par le P. van den Gheyn, t. IV, (Jurisprudence) p. 206 et suiv. Quaestiones pro examine, pro tentamine etc. On en possède aussi à la Bibliothèque de l'Université de Louvain.
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ment (l) et étaient même devenues, nous l'avons dit déjà, des sortes de cours privés, faits parfois par les professeurs mêmes des cours otliciels publics. L'usage de ces cours privés, créés i)ar les professeurs, apparaît déjà au xvu^ siècle ; l'assistance y est libre, mais sans doute dès le début, rémunérée spécialement, comme au xvul^ Dans un rapport de 1786, dont nous reparlerons, le conseiller Leclerc signale comme un abus le fait que les professeurs publics fassent de tels cours privés, où les étudiants payaient le droit de fréquenta-
(1) Voir plus haut p. 42. Ces répétiteurs étaient nécessairement des liommes instruits, là n'est pas la question, et pouvaient rendre de réels services. Certains professeurs donnaient des répétitions payantes, tel était le cas de Christophe Robert (Cf. Bax) ; quand le gouvernement voulut lui confier le cours de Droit public il fut dit qu'il devait renoncer à cette •pratique d'ailleurs abusive quand on doit juger ensuite ceux qu'on a fait répéter en se faisant payer. {Mémoire de Xeny, etc. 1753. Arch. nat. secr. d'État, farde 259, n" 2122). Il ne s'y résolut pas sans peine, il fallut réitérer « à moins que l'écolier qui les demande ne produise une permission particulière ». Décret du prince Ch. de Lorraine à Robert 15 mai 1753. (Ordonn. des Pays-Bas Autrichiens, 3*" série, t. VII, r^. 361). Enfin, il y avait les répétitions, cours privés des répétiteurs et des professeurs mêmes, dont parle Leclerc. (Voir plus loin ce rapport. Bibl. Univ. «/c Lof/roùi. Manuscrit n<' 911, f" 106 et suiv.)
Le collège de la stricte faculté au début du xviii^ siècle, prétend bien qu'elle maintient la sévérité de ses règles quant à l'admission au doctorat. Elle l'affirme à propos de la demande de Jean Smitz. répétiteur de valeur, licencié depuis huit ans, et qui par ses leçons privées et ses répétitions a eu de réels succès pour ses élèves ; mais la faculté ne juge pas qu'il ait les qualités éminentes requises pour le doctorat. Lettre du 2't avril 1720 à l'empereur. Arch. nat. Bruxelles. Université, n" 941.
tiou, cours qu'ils soignent parfois mieux, dit-il, que leurs levons |)ul)li(iues. En système otliciel, Louvain n'avait (jue des cours publics ; ces cours privés n'étaient pas réglementaires; ils étaient tout à fait privés et créés soit par les professeurs, à la diflérence de ce (jui se passait ailleurs, en dehors de leurs fonctions ollicielles, soit aussi par les répétiteurs qui devaient avoir le grade de licencié ; ainsi la préparation des étudiants s'achevait en dehors de l'enseignement reconnu. Mais les règlements, quant aux études, étaient aussi souvent méconnus (1).
11 est intéressant de se rendre compte des tentatives faites pour renouveler un peu les programmes. Des projets de réforme se sont fait jour. Et cette étude va nous permettre de faire surgir encore (juelques personnalités du monde universitaire juridique. Il est incontestable que le gouvernement de l'époque, représenté aux Pays-Bas, sous la signature et l'autorité nominale du prince Charles de Lorraine, i)ar le comte de Cobenzl et le marquis de Neny, étaient imbus d'idées hostiles aux principes de l'Église qui inspiraient encore au contraire beaucoup de maîtres de ITuiversité; on peut donc certes rabattre des accu-
(1) Les plaintes quant à l'observation insuffisante du règlement des études, avec la complicitô des professeurs, notamment quant à leuv durée, sont fréquentes. Gaillard. (Le Conseil de Brabant, t. 111, Bruxelles 1902, p. 58) en parle assez lonsruement.
salions et critiquer bien des projets et des actes de ces ministres, mais il y aurait exagération à en agir ainsi en bloc; divers points paraissent établis d'ailleurs, et certaines mesures, étrangères par elles-mêmes à l'esprit de parti, pouvaient avoir de bons résultats. S'il faut blâmer leurs tendances et leurs efforts en vue de «moderniser)) l'Université (1) quand il s'agit de détruire l'esprit religieux et la fidélité à l'orthodoxie catholique, il ne peut en être ainsi quand ce mot se prend dans son sens légitime, c'est-à-dire de mettre l'enseignement en rapport avec le mouvement général des éludes, les préoccupations et les intérêts de ceux qu'il est destiné à former. Or le [)rogramme, toujours cantonné dans sa tradition romaniste, était trop manifestement suranné, en ce qui concerne spécialement le groupe du droit civil {"2).
(1) Sur la défense d'étudier à l'étranger, voir plus haut p. 10 et 11. — La défense renouvelée en 1755 était dirigée surtou»: contre Douai, or Fémigration vers Douai était causée en partie par le triomphe des doctrines de Van Espen ici. Piot, malgré l'insutRsance de ses critiques, le constate. Histoire dit règne de Marie- Thérèse dans les Pays-Bas autrichiens. Louvain 1874, p. 148.
(2) On entendait alors, comme souvent d'ailleurs en d'autres temps, se plaindre que les avocats n'étaient pas bien préparés à leur mission par la méthode d'enseignement. G. De Ghev,'iet, à la suite de ses InstitxUions de Droit helgique. Bruxelles 1758, ajoute ■ 1. 11, p. 403) une méthode pour étudier la profession d'avocat. 11 y est dit (art, 2 et 3) « quand nos liceutiés en Droits quittent les Universités, et reviennent chez eux, ils se trouvent tanquàm in novo orbi. Ils ne comprennent rien au langage qu'on y tient par rapport à la profession qu'ils ont en vue. Ce qu'ils entendent dire des ordonnances, des coutumes, des usages du pays et de la pratique leur paraît un vrai jargon. — 11 n'en est pas de même en France, où il y a des professeurs
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L'Université, dans cette lutte, inalheureiisenient, ne put pas l'aire le jtartage, elle résista souvent, parce qu'en réalité les mesures même utiles, étaient prises et leurs dispositions organisées dans un esj)rit iiostile et sectaire (1). De là des conllits, qui peuvent fort bien
qui ne font autre chose que d'enseigner lo droit du pays, sous le nom de Droit français ...»
(1) Gobentzl en particulier était partisan convaincu des idées voltairiennes; il était, ainsi que Neny, Grumpipen, et bien d'autres, adversaire résolu de l'Eglise. Quant à ses idées philosophiques et aux tendances qu'il manifestait, on peut voir l'affaire de P. Rousseau, éditeur du Journal encyclopédique, qui chercha en 1759, à répandre en Belgique, à Liège, puis à Bruxelles, les théories des encyclopédistes dn xviii'' siècle. Ce fut la vigueur des théologiens de la faculté de Louvain qui y mit un arrêt, H. Francotte. La propagande des encyclopédistes dans la principauté de Liège, et Kuntziger. Même sujet; dans les Mém. in-S" de VAcad. roy. de Bclg., t. XXX, 1880. Les détails sont suggestifs. La faculté de droit n'y fut pas mêlée.
C'est aux docteurs de la faculté de théologie de Louvain qu'est due l'interdiction du Journal. Après une première ci-itique, et une réponse du journaliste, les docteurs préparaient une réplique plus longue. Mais le prince Charles de Lorraine en empêcha la publication. La suppression étant intervenue, elle ne fut pas publiée, mais le texte en est intéressant. Au point de vue du droit public, bien qu'il émane des docteurs en théologie, nous signalons ici la critique qu'on y fait du Journal, lequel approuvait Montesquieu dans sa théorie sur la religion nationale, subordonnée à la politique, au climat, etc. Citons la pièce des docteurs (1759), « 11 n'y a pas de politique plus noire et plus détestable que de suggérer aux Législateurs qu'ils doivent conformer et sacrifier la Vérité et le culte de Dieu à l'intérêt, aux préjugés, aux passions qu'ils trouvent établis chez les nations qu'ils gouvernent. Que répondront ces Machiavellistes qui prêchent une telle doctrine, au jour du jugement'^ Et que répondront les Princes qui la suivent quand on leur demandera les âmes de leurs sujets... il faut proposer une politique sainte et
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s'expliquer, mais (jiii ne doivent pas empêcher l'historien de faire lui-même l'inventaire de ce qui était à prendre ou à laisser.
Sans plus insister davantage sur la (juestion de règlemenletde discipline, c'est de l'enseignement même et des programmes que nous voulons nous occuper un instant. Or la lutte contre les programmes surannés se justifiait donc amplement dans la faculté de droit civil. Certes là encore 1' « esprit » se révèle et en 1786 le rapport du conseiller Leclerc le laisse trop clairement percer dans cette note caractéristique : « si l'on conserve encore une chaire du droit ecclésiastique, c'est plutôt pour assurer les droits du trône contre les entreprises de la soi disant puissance spirituelle », — mais quand on constate que, au xvm'' siècle, on s'en tenait encore, à la faculté de droit à la compilation de Justinien comme base à peu près unique de l'enseignement, il y avait là assurément une situation qu'il fallait modilier et qui n'a en soi aucun rapport avec la politique anti-ecclésiastique.
Ces tentatives diverses contiennent des points intéressants pour l'historien des études juridiques. On sait le développement pris à cette époque par l'étude des idées tondamentales du droit, et aussi par les
raisonnable... La véritable religion au lieu d'introduire des xnaux dans l'État y fait fleurir au contraire l'innocence et la félicité, et si la constitution de l'État est liée avec un faux culte, c'est un malheur des plus grands dont il faut tâcher de le guérir »... etc., etc. Ces documents sont réunis à BibL Nat. de Bruxelles en un volume manuscrit n" 17686.
tliéories du droit publie, politique, international ; l'économie politi(|ue commentait aussi sa carrière. Les jeunes gens se pressaient à Louvain des diverses parties de l'Empire, et les memlu-es de l'arislocralie impériale y étaient nombreux ; on comprend que l'absence de tout enseignement sur ces matières constituât une inadmissilile lacune; évidemment ceux (jui étaient dipb'miés en de telles conditions étaient peu armés pour les carrières, et c'est un des motifs (ju'oii invoque spécialement pour introduire à la faculté de droit tout au moins un cours de droit public (1). La question passa par des phases diverses sans aboutir à une solution satisfaisante, à cause précisément de circonstances indiquées plus haut, mais ces diliicultés mêmes sont suggestives et les arguments invocjnés de part et d'autre constituent parfois un mélange inattendu. A plusieurs reprises, en 1723 d'abord, il y eut des essais de ce genre, dont le succès fut précaire et éphémère, et cela par les conditions fâcheuses qui en gâtaient en ertet tout le mérite.
L'argument important du gouvernement en faveur de la création de la leçon de droit public est en même
(1) Sur cette question Britz, ouv. cité. — Ch. Faider. L'enseignement du droit public à Vancienne Université de Louvain. Bull. Acad. roy. Belg., t. XVI et Ann. de l'Université 1852, Les pièces de cette affaire sont à la Bihl. nat. Bruxelles. (Manuscrits) a" 17584-85, et aux Archives du royaume. Secrétairerie d'État et de Guerre, farde 259, n" 2122 et Chancellene D. 43. Dépèches d'offices, que nous avons dépouillées pour notre notice sur le professeur Robert. (Biog. nat. de Belgique). [Cette notice n'a pas encore paru]. Cf. aussi les Ordonnances des Pays-Bas AxUrichiens, 3« série, t. VII, p. 254 et suiv.
temps donc d'ordre politique, on désire procurer à la jeune noblesse allemande qui se rend à Louvain (1) le moyen d'en recevoir l'enseignement sans aller « dans les États héréliques ou républicains ». C'est une allusion aux universités de Leiden et de Genève où notamment existait un cours de ce genre. A Leiden, cet enseignement du droit public procédait, comme beaucoup d'ouvrages de celte période, de l'influence de Grotius et de son école. Cette influence, on le sait, fut considérable dans l'histoire des idées ; les plans de celui qu'on regardait, bien à tort, sous l'influence de l'école protestante de Leiden, comme le père du Jus gentium parurent longtemps, dans certains milieux, comme la norme de ces matières, malgré les graves erreurs de sa doctrine. Aussi à la création du cours de droit pul)lic vit-on faire l'objection résultant de la soi-disant nécessité de suivre cet auteur et d'autres dont les ouvrages étaient prohibés. I-es parrains du projet répondaient que le professeur devait savoir trier ce qui était repréhensible, et que si Grotius avait son importance, il ne fallait nullement le suivre, que le préjugé en faveur de cet auteur était blâmable chez un catholique, et qu'on pouvait l)ien trouver d'autres livres, dans nos provinces même, traitant des sciences politiques (2).
(1) La jeunesse allemande à Louvain comprend les représentants de bien d'illustres familles. Vernulaeus en a donné une liste d'Illustres Scholares, et on possède les registres de leur Société depuis 1642, l'inclita natio gennanica. Manuscrit à la Bibl. de rUniv. de Louvain et aux Arch. du roy. Fonds Université n'^ 2878.
(2) Les pièces citées relatives à la fondation du cours, con-
L'opposition manifeslée dans l'Université même, contre la création du cours de droit public, dont au surplus on ne méconnaissait ni l'intérêt, ni l'importance, était au tond, les laits le montrèrent, surtout dirigée contre l'esprit qui manifestement devait inspirer un enseignement créé sous les auspices de Prié, de Coben/.l ou de Neny.
On invoquait dans les pièces ofïicielles des arguments indiqués plus haut et aussi le danger qu'on trouvait de soumettre les actes les plus importants de l'Église, de l'Etat, de leurs rapports, à l'appréciation d'un professeur particulier avec toute l'inlluence exercée sur la jeunesse et sans la responsabilité ni souvent l'expérience pratique des affaires d'État. Il faudrait donc, disait-on, ou supprimer les questions délicates, et rendre ainsi le cours sans intérêt, ou les y introduire, ce qui serait dangereux. La réponse de 1725 à cet argument d'ordre plus politique que scientifique, est elle-même très faible, car elle consiste à dire qu'il y a assez de matières générales sans entrer dans le détail des controverses brûlantes et que de celles-ci on pourrait s'abstenir, se l)ornant aux questions moins contestées.
Ces arguments et d'autres se croisèrent à diverses
tiennent toute une série d'études relatives à Grotius et à ses idées. — En réalité les matières exposées par Grotius avaient été, on l'a dit plus haut, p. 129, mais dans un autre esprit, traitées déjà par des écrivains belges, et par les auteurs de la renaissance scolastique, notamment les espagnols. (Sur ce dernier point, cf. Gathrein. Moralphilosophie. Fribourg 1893, t. II. p. 619.)
reprises, sans faire mention des difficultés d'une autre nature, secondaires, concernant la dotation de la nouvelle chaire.
En réalité, s'il est vrai qu'il n'y avait pas d'enseignement du droit public constitutionnel, le droit général, naturel, les règles du jus étaient Ibrmulées depuis longtemps, on l'a vu, comme introduction aux cours de droit (1). Mais on voulait davantage et on voulait autre chose.
En 1723, le gouverneur marquis de Prié créa le cours de droit public et le confia au professeur Amand Bauwens. Bauwens était un ami du canoniste Van Espen,
(1) De même dans les thèses on voit, nous l'avons dit p. 28, 37, etc. paraître depuis longtemps des questions de droit public. C'est ainsi encore qu'en 1718, le comte G.J. de Dernath, de Vienne, soutient des thèses de licence : De legibus naturalibus et siimmo imperio. Ces thèses ont un certain développement : elles sont placées sous les auspices deCharlesVl, empereur des Romains et roi d'Espagne (N. B. en 1718), et défendues sous la présidence du prof. Brenart, seigneur de Corbeek-over-Loo. On y trouve des thèses sur l'origine du pouvoir monarchique et son irresponsabilité etc. « Th. 69. Summum imperium soli Deo esse obnoxium — At qui omnia turbis miscêre gestiunt, non dubitant summos imperantes populo subjicere...» Il n'y a pas de citations d'auteurs modernes. — Le prof. Brenart, de Louvain, Seigneur de la baronnie de Corbeek-over-Loo : 1672-1730.
En 1726, une autre thèse de droit public était défendue par G.Renette, de Liège, et dédiée au prince évêque de Loewenstein. De jure civitatis, avec une théorie des démocraties primitives et du droit impérial, etc. etc.
Il fut décidé en 1754 qu'il y aurait des thèses de droit public dans les disputes, mais sous le contrôle du professeur ; au surplus il ne faudrait pas voir dans toutes les thèses l'opinion du professeur, ce serait trop absolu.
très porté aux empiètemenls; du pouvoir civil, cl celte (jiiestion qui à bon droit passionnait les esprits, ne pouvait que rendre dilïicile, et même taire échouer le nouvel enseignement. 11 l'ouvrit colle même année (1), mais les idées développées par le professeur tirent le vide autour de sa chaire, et lui-même ne survécut que quel(|ues mois. Il lallul près de trente ans avant que l'on ne reprît la question, à nouveaux frais, avec des arguments anciens, mais des défiances accrues. Après de longues négociations, le cours fut rouvert en 1755, et conlié à Christophe Robert (169G-17o()) ; Hoberl avait de la notoriété mais ses tendances césariennes dans la grosse controverse de l'Église et de l'État étaient très manifestes et se sont traduites dans d'étonnantes consultations relatives à des questions de droit ecclésiasli([ue(ii). Mais Robert était adversaire de la théorie fondamentale de Grotius, et dans un discours remarqué combattit les principes du docteur hollandais (5) tout en lançant aux théologiens des attaques intempestives et malsonnantes (4). Le plan qu'il avait élaboré pour son cours
(1) 11 avait eu l'audace de prendre comme sujet de sa leçon d'ouverture une dissertatio de concordia sacerdotii et imperii, imprimée à Louvain.
(2) Les tendances de Robert sont trop certaines; en 1749 dans une lettre à Marie-Thérèse, il les manifeste, mais sur un tel ton que même Verhaegen doute de son authenticité (p. 150).
(3) Ce discours se trouve en manuscrit aux Archives du royaume, Secrétairerie d'Etat, farde 259.
(4) Au surplus il déclarait dans son « plan » (1754) se servir des écrits de Grotius, Puffendorf et des Goccei.i ; ces derniers sont des commentateurs de Grotius : Grotius illustratus (1744). Sur l'influence, les traductions et commentaires de Grotius ;
et soumis au gouvernement était très tliéorique, mais à Vienne on tenait à l'enseignement du droit public impérial positif ; on lui lit savoir (ju'il devait être circonspect dans les matières dangereuses pour la Religion ou l'État, qu'il devait pousser à fond l'étude du droit public allemand et celui des États étrangers, notamment les traités et conventions, c'est-à-dire le droit public positif (1).
Tout cela encore une fois fut éphémère. Robert mourut en 1756 et le cours ne fut plus repris.
La lutte était vive relativement aux rapports de l'Église et de l'État; le a féhronianisme n inspire le gouvernement qui depuis longtemps en avait les principes, et le menait au Joséphisme aigu; tout cela soulevait à l'Université des conflits continuels où le j)Ouvoir exerçait avec rigueur son intervention. La charge du
F. VON HoLZENDORFF. Handbuck des Viilkevrechts, 1. 1, 4® partie (par Rivier), et ci-dessus, p. 160, H. Gocceji succéda à Puffendorf dans la chaire d'Heidelberg.
(1) Gomme auteur à suivre on lui recommandait pour le droit allemand Pfeffinger. Cet auteur (1667-1730) est un polygraphe de Strasbourg qui a notamment fait du droit public allemand une compilation sous le titre de Vitriarius illusti'atus seu institutmies jurispublici i69i. C'est un commentaire développé et annoté du traité de droit public de Vitriarius, lus publicum fait sous la forme des Pandectes. Vitriarius est un auteur protestant successivement professeur à Genève et à Leiden. — Allg. Deutsche Biographie au nom Pfeffinger. — Borgeaud. Histoire de l'Université de Calvin. Genève 1900.
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marquisdeNény{I),en qualité de commissaire de l'Universilé le 18 juillet 1754, ne pouvait que rendre la situation plus tendue, [.es ea|)acilés administratives et les connaissances variées du haut commissaire impérial n'étaient qu'une aggravation du mai. L'esprit de ses réformes était toujours de nature à les rendre suspectes aux [trot'esseurs soucieux de sauvegarder les droits de l'Eglise. Il en résulte que le plan de réforme des études ne put suivre le cours pacifique (ju'eût exigé la réalisation d'un progrès sérieux et pratique.
Les sciences juridiques, discutées partout, demeuraient par ces circonstances fatales, exclues de l'enseignement de la faculté de droit de Louvain. Les plans cependant ne chômaient pas. Les matières de droit public ne sont toujours pas enseignées; un questionnaire de 1786 le prouve encore et donne le détail et l'horaire du programme des cours de droit (2) alors en vigueur; c'est toujours l'ancien thème. Malheureusement on était alors au moment le plus violent de la lutte du gouvernement contre l'L'niversité justement résolue à combattre les menées fébroniennes et joséphistes; l'Université ou du moins un bon nombre de ses membres résistèrent au nom des privilèges académiques qu'on voulait anéantir et au nom de la conscience qui défendait de prêter la main à l'asservissement de l'Église ;
(1) Neny, Mémoires historiques et politiques sur les Pays-Bas, consacre (t. I. ch. 27) un aperçu à l'Université de Louvain, mais tout à fait insignifiant.
(2) Verhaegen, ouv. cité. Pièces justificatives, p. 519. Cf. p. 101-103.
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ils lurent exilés(l). En i7<SG, le conseiller privé Leclerc fit un rapport sur les réformes à introduire (2). En 1788 le baron de Feltz lit de même un mémoire au nom de la commission des études; enfin en la même année 1788 un règlement nouveau, sur ces bases, fondit les deux facultés de droit (ce (pii marquait déjà sa tendance), et imposa au programme les matières nouvelles: droit naturel, droit public général, droit des gens, droit criminel, droit public de l'Empire et de la Belgique. Le rapport du conseiller Leclerc est une des pièces curieuses dans l'histoire de l'Université et des idées du gouvernement, 11 est bien l'expression la plus crue du joséphisme appliqué à l'enseignement ; partout le droit spirituel est traité en suspect, le fébronianisme donné comme système, la tradition de Van Espen mise en honneur. La faculté est très mal vue, sauf exception par exemple pour Le Plat, disciple de Van Espen. Saut lui, « rien est bien dans cette faculté : on v cnsei"ne les
(1) Thonissex. Notice mr Heuschling citée. — Verhaegen, OUl\ cité, raconte en détail la lutte du gouvernement contre l'Université ; la conduite des professeurs « suspects » fut héroïque.
(2) Verhaegen. Pièces justificatives, p. 52'i. Leclerc conseille de prendre comme guide le traité du baron de Sonnenfels. Cet auteur (1733-1817), fils d'un rabbin converti, fut titulaire de la chaire de droit public et administratif créée à l'Université de Vienne en 1763 ; ses ouvrages s'occupent de ces matières et d'économie politique; c'est un éclectique absolutiste et mercantiliste, — GossA. Hist. des doctrines économiques, passim. — V. RoscHER. Gesch. der Nalionalokonomie in Dentschland, p, 536. — Conrad's. Handwiirterhuch der Staatsicissenchaffenten. Art. par Schmid,
Lécrétales comme dans les États du Pape et le droit romain à peu près comme si c'était notre Loi civile ». Telle est l'idée de Leclerc. Aussi le programme, qu'il propose de Iransl'ormer de tond en comble, en suivant celui de Sonnentels et de l'université de Vienne, se ressent de ces idées; c'est le motif qui lit opposer à l'ensemble de si fortes et si légitimes résistances. Ilien ne les justitie mieux que le rapport d'une franchise brutale, du conseiller Leclerc, que constitue à cet égard un document trop nettement décisif(l).
En soi, bien des modilicalions et additions au programme pouvaient être, on l'a vu, très justifiées; on sait les circonstances qui y firent voir avec raison une machine de guerre politique du gouvernement contre les traditions et les convictions du pays. Ce point de l'action de Joseph II pâtit comme bien d'autres du vice essentiel qui en corrompit l'ensemble et le fit échouer comme il ne le méritait que trop. Les réformes scientifiques du programme eussent mérité, prises à part, un meilleur sort, sous certaines réserves, et sous la réserve essentielle de l'esprit <pii en insjjirait et en guidait la réalisation {'2).
(1) Un exemplaire manuscrit de ce rapport se trouve à la Bibliothèque de l'Université de Louvain. Manuscrit in-f^n" 911. La commission de Leclerc comportait une enquête « sur la constitution et le régime actuel de l'Université », elle émane du Comte de Belgiojoso 21 mars 1786.
(2) Texte du programme de 1788 : Divectio pro facultate iiiridica. Ann de lUniversité de Louvain i8o2, p. 215. — La directio imposait aussi au professeur l'emploi d'un mamiel, soit dont il fût l'auteur, soit qu'il l'eût adopté.
A côlé de ces projets ou de ces entreprises du gouvernement il est intéressant de signaler l'initiative privée d'un homme de pratique, le conseiller de commerce Nicolas Bacon, en 1765 dans un mémoire adressé au comte de Cobenzl. II s'agissait de la création à Louvain d'une faculté commerciale, dont l'enseignement des cours serait complété par un système de stage et de missions pratiques. Le projet était destiné tout à la fois à étendre notre activité commerciale, et à faciliter aux licenciés en droit la connaissance si utile des choses du commerce. Mais ce projet n'eut pas de suite (1).
Pour comparer la situation à diverses époques nous voulons reproduire ici encore un programme, avec indication de titulaires et traitements. Nous le trouvons, sous l'administration de Neny (2); on verra qu'il y a peu de changements, sauf pour les traitements !
(1) H. Van der Linden. Un projet de création d'une facxdté commerciale au XVIII^ siècle. Revue de l'instruction publique en Belgique, reproduit dans le Bulletin de l'Union de l'École commerciale et consulaire de Louvain. (Année 1904-1905, p. 346).
(2) Cette pièce est aux Arch. Nat. Bruxelles. Fonds de l'Université. N" 2994 du nouvel inventaire. — Elle fut demandée aux autorités par lettre de Neny du 10 octobre 1754 et fournie aussitôt. Voir registre aux décrets concernant l'Université de Louvain. Arch. Nat. Bruxelles. Conseil privé. Reg. 663 p. 64. L'indication des changements ultérieurs de titulaires est en surcharge d'une au ire main.
I. Leçons ordinaires et journalières de Droit, civil
1. Première leçon de Pandectes (selon le rùglemenl de la Visite de 1617) à 8 heures; professeur C. Hol)ert docteur (75^2 tloriiis), professeur primaire, puis à sa mort (1756) Van Billoen, en 1775 D. H. Nelis.
2. Deuxième leçon de Pandectes, à 8 ou 10 heures selon les cas, professeur N. Poelsma, docteur (512 11.).
3. Troisième leçon de Pandectes, à 2 heures après midi, professeur C. van Billoen (remplacé en 1759 par Goessens) — (482 11.).
II. Professeurs royaux
1. Leçon aux Institutes ; professeur P. Wirix. Licencié. 1759, J. Roger; 1768, J. Le Plat; 1775, M. J. van Gobbelschroy.
2. Leçon aux Paratilles ; professeur N. Kullet. Licencié. 1759, Nelis; 1772, A. van Elewyck ; 1777, J. H. W. Collignon.
Les professeurs alternent leurs heures (9 heures matin et 3 heures après midi) et peuvent alterner leurs branches. (306 11.).
III. Professeurs extraordinaires. Leçons dites des six semaines (en vacance).
Deux séries de leçons de Pandectes : N. De Voster et N. Boets, Licenciés, à 9 heures matin et 2 1/2 heures après midi. (210 11.).
IV. Leçons de Droit public. C. Robert, tous les jours à 9 heures (1753). (1000 fl.).
Quels étaienl à cette époque l'état du droit et la situation du droit romain? Elle n'était plus inaltaquée, mais en t'ait, même dans les lois nouvelles, sa part était considérable. 11 y a lieu d'expliquer comment il pouvait encore avoir si large part dans l'enseignement à la fin du xvu'" et au xvnf siècle, quand le droit national s'était déjà si fortement développé. C'est que le droit romain continuait, comme depuis longtemps, à être considéré comme le fond rationnel et scientilique du droit, et qu'il avait acquis par les édits princiers mêmes depuis le xv*" siècle au moins, la situation légale de droit supplétif, partout où les édits ou les coutumes y laissaient place. Au xvn*" siècle, le droit est en principe coutumier tout d'abord, nous l'avons dit plus haut, puis viennent les édits princiers, et enfin le droit écrit, c'est à dire le droit romain. Peu à peu les édits princiers gagnent en importance, dérogent aux coutumes, la volonté du prince s'impose ; lui-même, en homologuant les coutumes, les légalise, et y introduit le droit romain supplétif, principe tout j)réparé d'unification, étudié par les légistes; il y a une lutte entre le principe coutumier et le principe princier ou édictal où celui-ci prend l'avance, et au xvnf siècle prime l'autre (1). Mais le droit romain garde son rang de droit supplétif, droit rationnel, règle surtout à la fois d'interprétation et de jurisprudence, sorte de droit commun général tenant à sa « réputation » scientifi(jue séculaire. Il en résulte que le droit ronmin est
(1) Voir les textes cités, p. 65 notes 1 et 2.
toujours le droit écrit, qu'il est loi subordonnée mais loi (i), qu'il s'impose à la science du magistrat comme à sa Ibrmalion protessiomielle, et si au xvni'' siècle nos provinces gardent leur conslilution propre toujours, l'union avec l'Empire ne pouvait (ju'accenluer cet esprit. Cependant, les idées et les études modernes se taisaient jour. Le légisme romaniste, (jui partout avait favorisé le pouvoir royal et accrédité la règle « quod prineipi placuit legis habet vigorem » demeurait à la base du droit césarien nouveau, mais il ne pouvait être tout; les sciences administratives et politiques, la philosophie du droit avaient pris, souvent dans des voies fausses, mais néanmoins, un développement irop vaste; le droit national et positif lui-même formait une superstructure trop importante, pour que les pouvoirs publics n'estimassent pas nécessaire que l'enseignement y eût égard. Mais chez les juristes euxmêmes {^) le droit romain demeurait sur son vieux
(1; Sur ce régime de loi supplétive, entre autres : Stockmans. Decisiones. Decisio, 1. Le Plat. Introd. à son édition des Opéra omnia de Stockmans (Louvain 1783). — Arth, Dugk. De usu et authoritate jnris civilis Romanorum in Dominiis Principirm christianonnn. Leiden, ElzevirG5i. Lib. 11. cap. 542, p. 265. (Sur Di'GK, juriste anglais. Leslie Stephen. Dict. of. Nat. Biogr.), — de Ghewtet. Institutions du droit belgique. Bruxelles 1758. 1. 1, p. 18.
(2) I. Le Plat, au même endroit, parle des attaques contre le droit romain et proteste avec vigueur dans un plaidoyer en sa faveur, tout en admettant qu'il y ait à y faire des réserves particulières à certains points que notre usage n'a d'ailleurs jamais admis, comme en matière de puissance paternelle ou de do^ninica potestas, et dans le formalisme de la procédure ; mais de là ne
piédestal, tandis que le droit national se formait de la pénétration de tous ces éléments divers. On le voit, la question du programme est ancienne et ici nous ne faisons que son histoire ; elle est instructive. Le Droit romain allait longtemps encore garder sa situation victorieuse, sinon exclusive.
La lutte entreprise contre l'Université par le Gouvernement autrichien, s'accentua sous Joseph IL Les quelques améliorations se noyèrent dans l'ensemble d'une lutte mortelle contre les traditions nationales, et la fidélité catholique de la majorité professorale réfractaire au césarisme sectaire; dans la faculté de droit le gouvernement trouva des |)artisans, comme il en avait de tout temps et partout trouvé parmi les légistes; il rencontra aussi de belles et fières résistances dont l'honneur fut payé de l'exil. Nous n'avons pas à raconter ce récit parfois si émouvant qui a trouvé en M. Arthur Verhaegen dans un ouvrage ici déjà cité plus d'une fois, un historien digne de lui; ce sont des pages les plus palpitantes de l'histoire de nos vieilles institutions nationales. Le nom d'Heuschling y mérite une
dépend pas selon lui, la jurisprudence romaine. Josse Le Plat (1732-1810), professeur de droit canon et civil, éditeur de Stockmans, et ami de Van Espen, fut un Joséphiste résolu et militant. Il est toutefois évident que les lois et les coutumes avaient beaucoup modifié le droit romain positif, et que son rôle était bien plus interprétatif encore que supplétif; Tulden dit déjà (Princ. Jiirisp. II. 14) : «non tam legum vicem supplere quam artem juris, sive leges interpretandi docere ».
place d'honneur; .1. .1, Thonissen lui a consacré une notice (1) dont nous détachons ce passage qui caractérise la situation : « Heuschling enseignait depuis plus de trente années, lorsque les réformes imprudentes et excessives de Josepli 11 vinrent houleverser toutes les institutions nationales. 11 était trop savant et trop éclairé pour ne pas savoir que l'ensemble de l'enseignement académique aussi bien à Louvain cpie dans toutes les universités de l'époque, réclamait des modilications de plus d'une nature; mais il ne voulait pas que, sous prétexte d'améliorer, on vînt anéantir les droits, dénaturer le caractère et modilier radicalement le but d'une grande école qui, depuis plus de trois siècles, concentrait en elle toutes les traditions littéraires et toute la vie scientilique du pays. Ayant juré de maintenir énergiquement les droits et les privilèges de l'Université à laquelle il avait l'honneur d'appartenir, il entendait ne pas être parjure. Catholique dévoué et profondément convaincu, il repoussait avec une énergie peu commune à son âge, les projets liberticides qui devaient avoir pour conséquence non seulement l'asservissement, mais la corrui)tion systématique du clergé catholique. 11 fut l'un des rédacteurs du remarquable mémoire pour l'Université de Louvain présenté le 17 janvier 1788 au comte de Trautmansdortï, ministre plénipotentiaire de l'empereur dans les Pays-Bas. On sait que le gouvernement autrichien après plusieurs alternatives d'énergie et de faiblesse, finit par anéantir complètemeur la constitution académique. Le 19 février
(1) Ann. de l'Univ. 1864.
i788 le conseiller de la Vielleuse, commissaire royal et fiscal (lu conseil de gouvernement, destitua le recteur légitime... » (1)
Parmi les professeurs de la faculté de droit de cette dernière période, nous ne citons ici que quelques noms. S'ils ont de la notoriété, pour la plupart, ils la durent surtout à des événements et à une carrière principalement politique n'ayant pas de rapports avec la valeur de leur enseignement. Tel est entre autres un professeur, jeune alors, imbu des idées du pouvoir, et qui allait jouer un rôle politique notable sous les régimes de l'époque suivante : Charles Joseph Lambrechts (2),
(1) Bien que plusieurs professeurs fussent acquis au gouvernement, la faculté de droit civil était plus homogène pour la résistance que celle de droit canon où figuraient les Joséphistes Goessens et Le Plat. Relation fidelle et détaillée de ce qui s'est passé à Louvain le 6, le io et le i9 février il 88, notamment 4*^ lettre. Recueil des réclamations belgiques, Supp. (t. XIII) pi 99 et suiv.
Sur Fattitude de TUniversité, outre Verhaegen, Cf. L. Del- PLACE. Joseph II et la révolution brabançonne. Bruges 1890 qui constate l'état des groupes dans l'Université.
(2) (1746-1823) L. de Lanzac de Laborie. La Belgique sous la domination française. Paris. 1895, t. I. p. 25 et passim etc. — Bax, Hist. manuscrit V. 145.
Nous le citons à cause de sa carrière civile ultérieure, car il était surtout professeur de droit canon et à ce titre nous n'avions pas à le citer dans ce récit, pas plus que Van Espen, et autres partisans mêmes célèbres des idées gouvernementales; mais en outre en 1788, le gouvernement l'avait chargé du cours nouveau de droit naturel (Verhaegen p. 127, 355).
Lambrechts ne publia qu'un seul écrit et qui ne relève plus de cette histoire, vu l'époque où il l'écrivit, ayant quitté Louvain depuis un siècle! : Principes politiques.Pa.rin. Marchant,. Mars 1815.
député et ministre de la Justice sous le Directoire français. Citons encore M. .1. van Goliltelschroy, (jui devint doyen de l'école de droit créée à Hruxelles par Napoléon, père de Louis qui l'ut ministre de l'Intérieur du royaume des Pays-Bas sous Guillaume I'' (1) et H. Goessens qui fut un des agents les plus actifs du gouvernement autrichien avant et après la Révolution brabançonne.
Le rétablissement momentané de l'Université pendant le triomphe de la Révolution brabançonne, la période d'incessants conflits qui caractérise la Restauration autrichienne, ne laissent pas de place à des travaux sérieux de réorganisation des études; c'est la question de la vie générale de l'Université qui est en jeu et à laquelle est intimement mêlé un des professeurs gouvernementaux de la faculté de droit, Goessens; mais on n'a pas le loisir de discuter une revision des programmes. Ces incidents passionnés, oii l'Université défend ses vieilles prérogatives et son autonomie contre l'absorption du centralisme joséphiste, durent jusqu'à l'invasion française. Nouvelle période de désorganisation trop connue et qui devait se terminer pour le corps académique par une exécution jacobine. « Considérant qu'il ne doit plus y avoir, dans toute l'étendue de
(1) On peut juger encore du rôle de Louis Van Gobbelschroy (1787-1850), par le récent ouvrage de M. Ch. Terlixden. Guillaume I, roi des Pays-Bas, et l'Église catholique. Bruxelles 1906. Notice au t. I. p. 376.
la République, qu'un seul mode d'instruclion publique, conforme aux principes républicains, celui établi par la loi susdatée [5 brumaire an ÏV]... », il est enjoint de faire, sans aucun délai, cesser l'enseignement dans cette Université. Un arrêté de l'administration centrale du département de la Dyle, en date du 25 octobre 1797 mit cette mesure à exécution (1).
(1) Vbrhaegen. Ouv. cité. — Ann. de l'Univ. 1840 p. 212 : Documents relatifs à la dispersion de l'Université en il 97.
LA FACULTÉ HOLLANDAISE
La période de réunion de la Belgique à la Hollande dans le royaume des Pays-Bas, de 1814 à 1830, vit à Louvain une Université officielle d'État dont nous dirons peu de chose, car son éclat paraît bien faible en ce qui concerne la faculté juridique; on y trouve peu de noms qui aient mar(|ué dans l'histoire du droit. Le décret créant la nouvelle université est daté du 25 septembre 1816, l'inauguration eut lieu le G octobre 1817. Dirigée par un collège royal de curateurs, elle avait ainsi pour chef le président de ce collège, qui fut d'abord le vicomte -1. J. de Spoelberch d'Einthouts, sénateur et membre de l'ordre équestre du Brabaut. L'Université eut dès lors la coutume des discours d'ouverture, qui s'est conservée dans les Universités actuelles ; ces discours, les programmes, les résultats des concours et des promotions nous sont conservés dans les Annales de l'Université (1). La cérémonie inau-
(1) Annales academiae lovaniensis. Bruxelles, P. J. De Mat, 1817-1826, 11 vol. m-i\ 12
guralede la première année est fort banale, le caractère reflète l'esprit et la tendance de l'époque. Nous n'avons à nous occuper que de la faculté de droit. Parmi les professeurs il y avait quelques étrangers.
Pour continuer la comparaison des programmes nous allons insérer celui de cette époque dans la forme actuelle, comme nous l'avons fait jusqu'ici; on pourra ainsi aisément marquer les étapes à travers l'histoire ; on constatera aussitôt que les branches « modernes » ont naturellement conquis une place au programme. La faculté comptait à ses débuts 117 élèves.
Xavier Jacquelart, D' J. U., né à Louvain en 1767.
Institutes du Droit Romain. Jeudi, Vendredi et samedi à 11 heures. — Le jeudi et vendredi à 5 heures Exercitationes juris practici.
.L Ph. De Bruyn Lie. J. U., né à Louvain en 1766.
Pandectes. Tous les jours à 10 heures. — Le Jus naturae et gentium, lundi et mercredi à 3 heures.
H. F. De Coster D"" J. L., né à Steynockerzeel en
Droit civil moderne (en français), six fois par semaine.
— Le droit public, mardi et samedi à 5 heures en hiver.
— Le droit international (Diplomatica), en été.
F. Fr. Mich. Birnbaum Phil. et J. U. D', né à Bamberg en 1792.
Le droit criminel, lundi, mercredi et vendredi à 8 heures. — Vhistoire politique de VEurope, mardi et jeudi en hiver. — La Statistique, aux heures à déterminer, en été.
Outre les promotioDS, les annales contiennent les
résultats des concours établis entre étudiants des diverses facultés et publient la dissertation qui a obtenu le prix du concours. Le programme se compléta dans les années suivantes, Hirnbaum donnera l'encyclopédie et la méthodologie du droit, et Hollius qui rempbce Jacquelart aux Institutes, donnera en même temps le droit commercial et maritime.
Les professeurs présidaient alternativement aux exercices hebdomadaires de discussion, et c'était là certes une excellente institution, dont nous avons pu étudier les précédents, qui a encore repris trop peu de place.
Les questions mises au concours présentent un réel intérêt ; cette initiative s'est conservée de nos jours par l'institution actuelle du concours universitaire, non sans modifications, bien entendu, dans le détail du système; à cette époque, les mémoires couronnés étaient publiés aux Annales universitaires (1).
Holtius eut de la renommée ; avec lui aussi se manifeste l'intluence de la nouvelle école d'histoire du droit, que Hugo venait d'inaugurer à Goeltingue (2). Cette science historique du droit eut à la fin de cette période un autre représentant qui a conservé à bon droit toute
(1) 11 y en avait de considérables. La dissertation de Xavier Lelièvre en 1825 sur la tentative en droit criminel, forme près de 500 p. in^". Cette même année Birnbaum, recteur, traitait de la réforme du Gode pénal.
(2) A. G. Holtius (1786-1861). Notice par Heemskerk dans Van der Aa. Nederl. Biogr. Il publia Historiae Juris romani lineamenta. Liège 1830. Ge manuel est fait d'après l'ouvrage de Hugo ; p. 6 il écrit : Veram juris Romani historiam primum scripsisse videtur Hugo.
sa iioloriélé, c'est L. A. Warnkoenig, successivement professeur à Liège, Louvaiu et Gand, et qui, collègue de Holtius, le surpassa en célébrité et en publications. L'école bistorique allemande s'était développée avec les travaux de F. C. von Savigny. L'bistoire du droit (ut le domaine privilégié de Warnkoenig. C'est après 1850 (}u'il publia son bistoire du droit romain et surtout celle de la Flandre qui, encore aujourd'hui, n'est pas remplacée. C'est un des noms importants de la liste juridique de Louvain, mais son passage y lut des plus éphémère (1).
Il nous sera permis de faire une mention à part du cours d'économie politique. Il fut introduit la première fois à Louvain en 1826 comme cours libre par l'initiative spontanée du professeur le baron de Reiffenberg (2), qui était titulaire de la chaire de philosophie.
(1) L. A. Warnkœnig (1794-1866), né à Bruchsal, docteur à Gœttingue. Outre son histoire externe dxi Droit Romain (Bruxelles 1836) publiée quand il avait déjà quitté Louvain, il publia de même à Tubingue de 1835 à 1842 sa célèbre Flandrische Staats und Rechtsgeschichte bis zwti Jahre 1305, qui est son principal titre scientifique. En prenant possession de sa chaire de Louvain, le 12 novembre 1827, il prononça un très intéressant discours, neuf à cette époque, Coup d'oeil général sur l'histoire du droit, son utilité et celle de l'étude des législations des différents peuples : Oratio de jurisprtidentia gentium curopaearum tma, eaque assiduo doctorum commercio colenda, Louvain, Michel 1828; il y résume aussi les travaux juridiques de la faculté hollandaise, il indique même les principales dissertations d'étudiants. — Sur Wapj^kœnig : Leroy. Liber memorialis de l'Université de Liège, i869, col. 661.
(2) Le baron Frédéric de Reiffenberg (1795-1850) fut nommé à Louvain en 1822. — Sur sa vie et ses travaux : Biographie nationale (art. par Stécher avec une longue
Le polygraplie qui a porté en tant de domaines l'activité trop mobile de son esprit, s'occupa j)lns d'une fois d'économie politique ; l'honneur d'avoir inauguré le premier enseignement de la matière à Louvain, comme l)ranclie distincte, est un fait à noter à son actif. L'institution d'une chaire était souhaitée ; on l'indiquait comme une lacune à combler. 11 est intéressant d'en signaler le premier point de départ.
Cette période ne doit pas nous occuper longtemps, elle n'a i)as eu sur notre vie nationale une influence suflisante ni surtout assez durable pour que nous nous y arrêtions et nous abordons aussitôt l'époque de la faculté de droit actuellement existante (1).
La faculté de l'Etat à Louvain n'eut ([u'une vie précaire après 1830, jusqu'à sa suppression par la loi de 1805.
bibliographie). F. Masoin. Hist. de la littérature française en Belgique de iSio à i830. (Mém. Acad, roy. Belg. in-8« 1902) passim, etc. Leroy. Liber memorialis de l'Université de Liège 1869, col. 170. La fondation de son cours libre est rappelée dans la première thèse de doctorat en droit portant sur l'économie politique dans une faculté belge le 31 juillet 1827 par A, B. Bruneau. La thèse commence par un aperçu historique sur la science où il est fait l'éloge d'Adam Smith, avec quelques réserves ; puis traite en principal de l'usure, et se prononce pour la liberté du taux de l'intérêt. — Il convient de rappeler ici que le Baron de Reitfenberg a publié dans les mémoires de l'Académie royale 5 mémoires sur les deux premiers siècles de l'Université (Mém. des Membres, t Vil, 1831 et 1834).
(1) Outre les Annales, on possède naturellement bon nombre de dissertations doctorales de cette période, la dissertation étant exigée pour l'obtention du grade.
LA FACULTE ACTUELLE
C'est assurémenl une besogne intéressante, mais délicate de parler de la faculté de droit de l'Université catholique reconstituée en 1854 à l'initiative des évêques (1), et installée à Louvain le V décembre 185o.
Bien qu'elle soit âgée de près de 7,'i années, bien que les fondateurset leurs premiers successeurs aient disparu, leur souvenir est demeuré vivant et les sentiments qu'ils inspirent n'ont pas encore la force plus froide mais plus solide de l'histoire. Cependant nous tenterons d'être objectif, car s'il est des controverses, il est aussi des jugements acquis ou du moins si bien établis qu'on peut les consigner sans crainte (2). Pour des raisons
(1) Sur les circonstances générales de la reconstitution et sur riiistoire générale de l'Université, voir le volume cité : L'Université de Louvain, coupd'œit, etc. Bruxelles 1900, p 41 etsuiv.
(2) Pour tous les renseignements sur la personne, la carrière et les publications des professeurs depuis 1834, voir les notices qui L'ur sont consacrées dans les Annuaires de l'Université, et dans la Bibliographie de V Université avec sen suppléments. Dans le deuxième supplément à la Bibliographie (1904), p. 88, se trouve la liste des titulaires des diverses chaires de Droit depuis 1834.
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trop aisées à comprendre nous nous sommes interdit, d'une manière absolue, de citer le nom d'aucun professeur actuellement en fonction, sauf bien entendu comme rélôrence bibliograpbique.
A la dilïérence de toutes les autres facultés de la jeune Université, fondée en 1854, celle de Droit dès l'abord se recrute tout entière en l^elgique; elle se complète en peu de temps, trouvant des concours prédeux parmi ceux qui déjà dans d'autres chaires, avaient Uit preuve de leur valeur. Une matière actuellement rattachée à cette faculté, mais alors inscrite à celle de philosophie, l'économie politique, fut seule confiée à un étranger, le comte de Cou x.
Pour donner une idée de cette |)remière période du régime nouveau, nous traduisons ici le programme même tpii figure au premier annuaire de l'Université, €elui de 1837 (1). Il était encore en latin. Le voici :
Pour les auditeurs qui se préparent au gracie de candidat:
L. B. De Bruyn. Professeur ordinaire et Doyen. Les Institules du Droit Romain. Lundi, mardi, mercredi el jeudi à 10 heures.
J. G. J. Ernst. Professeur ordinaire. Le Droit naturel ou Philosophie du Droit. Mardi, mercredi et jeudi de 11 à 12 1/2 heures.
J. J. A. Quirini. Professeur ordinaire. Les éléments du Droit Civil moderne, tous les jours, à 8 heures.
T. J. C. Smolders. Professeur extraordinaire et
(1) Annuaire de l'Université 1837, p. 22.
secrétaire. L'Encyclopédie du Droit, et Y Histoire du Droit Romain, tous les jours, sauf le mercredi, à 9 heures.
Pour les auditeurs qui se préparent au grade de docteur :
L. B. De Bruyn. Professeur ordinaire et Doyen. Les Pandectes. Mardi, mercredi et jeudi à 12 heures, vendredi à 10 heures.
J. G. J. Ernst. Professeur ordinaire. Questions spéciales de Droit Civil moderne. Vendredi et samedi de H à 12 i/2 heures.
I. I. A. Quirini. Professeur ordinaire. La procédure civile, aux heures à déterminer.
C. Delcour. Professeur extraordinaire. Le Droit public interne et externe, tous les jours sauf le samedi, à 9 heures.
A. Thimus. Professeur extraordinaire. Le droit criminel. Lundi, mardi, jeudi et samedi, à 10 heures.
C. T. A. Torné, lecteur. Le Droit commercial. Lundi» mercredi et jeudi, à 11 heures.
Pendant quelques années il y eut une chaire de droit coutumier et de matières transitoires, et si son intérêt pratique a disparu, on peut certes en regretter la suppression au point de vue de nos traditions nationales (i).
Gérard Ernst, dont on vient délire le nom, fut rejoint à Louvain en 1839 par son frère Antoine, et ces deux
(1) 11 y a lieu de citer ici une suggestive brochure de- M. Van Biervuet. 0ns burgerUjk icetboek. Anvers, 1900, où il compare le Gode Napoléon avec nos sources juridiques nationales.
rnaîlres, venus tous deux de Liège, organisèreni à Louvain renseignement de droit civil, (le sont, on l'a dit avec raison, des ancêtres pour la science du droit civil moderne dans notre jeune nationalité. Ils ont laissé k Louvain des souvenirs d'autant {dus vivaces, que plusieurs de leurs descendants ou de leurs alliés y occuperont ensuite avec distinction des chaires universitaires. L'un de ces derniers rappelait récemment leurs services sur le terrain spécial de l'enseignement du Code civil : « Pour la lignée entière des interprêtes belges du Code civil, il (G. Ernst) est l'ancêtre vénéré... Rompant avec le système du cours triennal introduit en 180()... et maintenu sous le régime hollandais... G. Ernst créa à Liège, avec la collaboration de son frère A. Ernst, deux cours, l'un élémentaire, ayant pour objet d'initier les élèves à la connaissance exacte et complète des principes du Code, l'autre approfondi, destiné à former l'esprit juridique des élèves, à leur apprendre à faire du Code une étude à la fois historique, critique et pratique... C'était l'application à l'enseignement du droit moderne de la méthode généralement suivie dans l'enseignement du droit romain, partagé entre le cours d'Institutes et le cours de Pandectes » (1). Ce fut cette méthode qui fut aussi suivie à Louvain dans l'enseignement du droit civil par ses premiers titulaires et que la loi devait confirmer par son programFîie.
(1) J. VAN BiERVLiET, protesseur de droit civil. L'interprétation belge du Code Civil. Extrait du Livre du centenaire du Code Civil, publié par la société d'études législatives. Paris, Rousseau 1904, p. 3-4.
Antoine Ernst appartient à l'iiistoire générale du pays par ses fonctions de ministre de la Justice dans la cabinet unioniste de 1854; son administration a été étudiée plus d'une fois, peut-être point encore assez, et mériterait un travail plus large ; elle nous échappe ici, mais le ministre de la justice qui avait résisté aux exigences des sociétés linancières, qui avait participé à l'élaboration de nos lois communale et provinciale de 185G, comme de celle de 1855 sur l'enseignement supérieur, qui s'était préoccupé de l'amélioration du système des prisons, qui avait réorganisé le règlement du barreau, apportait à Louvain, en quittant la politique, le prestige d'une valeur incontestée. 11 ne devait malheureusement y rester que deux années, mais avec lui y était venu son frère Lambert, qui d'abord lui avait succédé dans sa chaire de Liège et en 1859 reçut à Louvain le cours de droit civil élémentaire, formant ainsi pendant (juehjues mois ce savant triumvirat fraternel et juridique qui a laissé tant de souvenirs, (l)
(1) Sur les Erxst, outre le travail cité ci-dessus, à citer : Annuaire de l'Université 1858. Discours de M. de Ram, recteur sur Antoine Ernst et notice inédite, sur le même — i872 notice de M. De Jaer sur Lambert Ernst. — J. J. Thonissen. La Belgique sons le règne de Léopold /«'", (carrière ministérielle d'Ant. Ernst), — A. Le Roy. Notice dans le Compte rendu des fêtes jubilaires de l'Université de Liège 1867 et notices dans la Biographie Nationale. — Baron de Trannoy. Jules Malou (i8i0-i8~0). Ecole des sciences sociales et politiques (éd. Dewit, Bruxelles) 1905, p. 33-45. Malou avait consacré une notice biographique à celui qui, ministre, l'avait fait entrer dans l'administration et l'avait aidé de ses conseils. — Bibliographie de l'Université (à leurs noms). La valeur des travaux juridiques
Le chercheur et connaisseur d'hommes qu'élail le premier recteur de l'Université, Pierre de Ilam, avait aussi voulu en 185() attacher ii la lacidté de droit, pour lui confier la chaire de droit criminel, Jules Malou, qu'Ernst venait d'appeler dans les hureaux du ministère de la Justice ; le jeune fonctionnaire avait préféré l'administration, et deux ans plus tard déclina une nouvelle ofi're (1). Mais le recteur avait recruté Quirini, Delcour, Smolders... (jui allaient donner à la jeune faculté une autorité res{)ectée; en même temps ils allaient joindre à leur enseignement cette action extérieure, législative et consultative, (|ui constituait déjà, sous l'ancien droit, on l'a vu, le complément légitime et comme naturel, nécessaire même, d'une faculté de droit importante et considérée. LiévinDe Bruyn, chargé du cours de Pandectes, y apportait le souvenir juridique de l'antique Aima Mater où avait enseigné son père, et lui-même avait déjà pendant quatre ans professé la même matière vSous le régime hollandais (2).
Nous devons rappeler encore ici le nom du comte
d'Ant. Ernst a reçu un hommage rare, car en 1882 un de ses travaux de 182(5 fut réimprimé à la suite d'une thèse de la faculté de droit de Toulouse, sur la cause des obligations, par un des jeunes maîtres de cette faculté M. J. Timbal, prématurément enlevé aux études de droit. Cf. Bibliographie de ITniversité. 3'^ supplément.
(1) Baron de Trannoy. Jules Malou, p. 34.
(2) Voir les notices sur ces divers professeurs dans la Bibliographie de l'Université, puis dans V Annuaire de l'Université : Quirini (par de Ram et Péuin 18f)2) ; Delcour (par Descamps 1890) ; Smolders (par Dupriez 1901) ; De Bruyn (par Fr. de MonCtE 1876). — Pour Quirini aussi : Biographie Nationale.
Charles de Coux, car si l'économie politique alors n'appartenait pas à la faculté de droit, elle y fut rattachée ensuite, et l'éclat de l'enseignement de Téminent professeur français rejaillit à bon droit sur la jeune faculté juridifjue et politique. Charles de Coux appartient à la vaillante et éloquente phalange des restaurateurs de l'économie sociale chrétienne ; s'il ne lui a pas donné une forme didactique, une allure systématique, il en fut certes un des précurseurs les plus convaincus et les plus brillants, dont le nom reste à ce titre dans la galerie illustre de nos économistes et de nos penseurs (1).
L'enseignement juridique de Quirini et de Delcour, a laissé une marque profonde dans l'esprit de leurs élèves; à tous deux, comme ensuite à De Jaer (i2), leur contemporain, on reconnut le souci et l'art de mettre en lumière les principes et leur enchaînement, l'un avec plus d'entrain, l'autre avec une méthode plus froide mais exerçant sur les esprits une action pénétrante.
Longtemj)S ces noms : Quirini, Delcour, De Jaer
(1) Sur le Comte Ch. de Coux : Notice : Annuaire de VUniversité 1865. — Notice sur Charles Périn. Ibid. 1906 (par V. Brants). — V. Brants. Coup d'œil sur les écoles économiques en Belgique. (Revue générale. Bruxelles 1890). — Paul MicHOTTE. Les théories économiques qui dominèrent en Belgique de iSoO à 1886. (Ecole des sciences sociales et politique. Louvain 1904) p. 357 à 368. — Périn. Mélanges de droit et d'économie politique. Paris 1883 : Le modernisme dans l'Église. — Bibliographie de ^Université (au nom comte de Coux, Charles).
(2) Sur E. DE Jaer : Annuaire de l'Université 1896 notice par J. VAN BiERVLiET et BibUog . de l'Univ.
représentèrent avec autorité le droit civil inotlerne à Louvaiii.
Smolders à la netteté sûre et rétléchie de son sens jiiridi(|ue, joignait la conviction de l'importance de l'histoire et en avait allirnié avec érudition le rôle dans l'enseignement romaniste dont il était chargé (1).
Nous avons, dans l'ancienne Université, montré l'intense rayonnement de la faculté de droit. 11 ne s'exerçait pas seulement par l'enseignement oral ; il s'épanchait aussi par l'inlluence sur les étudiants, puis dans le public par les écrits, l'action. Bientôt nous parlerons de la direction des étudiants, mais dès le début de la restauration, l'action e.vterne se reproduisit sérieuse, efllcace, continue; elle allait grandir par le concours de circonstances et de personnalités nouvelles : les noms de J. J. Thonissen et de Charles Périn apparaissent.
On sait comment après quelques années de tranquillité relative qui suivirent en Belgique, l'organisation de notre jeune nationalité indépendante, la division des esprits s'accentua de nouveau, en môme temps que la difl\ision d'utopies sociales et de souffrances économiques troublaient la paix publique. L'Université, bien que placée dans les sphères sereines de l'étude scientifique, ne pouvait échapper à l'influence de ces événe-
(1) Smolders publia en 1838 un Manuel d'histoire du droit romain destiné à ses élèves; il est caractéristique, il ne donne que l'intitulé des divisions méthodiques, et les textes qui servent de base à l'enseignement oral; c'est là un système qu'il explique dans son introduction, il veut un guide, une base pour l'enseignement non un livre qui paraisse le remplacer. Ces textes constituent une collection très érudite pour l'époque.
ments; il étail de son honneur et de son devoir aussi d'y jouer son rôle, de donner au pays, pour traverser les crises, le contingent de ses forces et de ses lumières. Mais elle subit dans sa composition même et son organisation l'inlliience de certains faits extérieurs.
En 1847, le ministère Rogier avait pris le pouvoir, inaugurant après le congrès libéral de 1846, l'ère des ministères de parti ; commissaire de l'arrondissement de Hasselt, J. J. Thonissen fut sacrifié à la politique nouvelle et peu après montait dans la chaire de droit criminel où il conquit une si large célébrité (1).
Depuis plusieurs années les événements sociaux devenaient graves; les erreurs utopiques du romantisme socialiste français trouvaient en Belgique des adhérents, grâce à des propagandistes français; François Schollaert avait donné en les combattant, les premiers élans de sa vibrante et entrainante éloquence, toute éprise de liberté. Il ne lit guère que passer à l'université; son cours de droit pénal, où Thonissen le remplaça, ne fut qu'une courte étape de sa carrière. Mais son éloquence n'y fut pas oubliée (2).
(1) Sur Thonissen. Bibliogr. Université. — Anmiaire de l'Université. (Notice par A. Nyssens 1892). — Annuaire de l'Académie royale de Belgique. (Notice par T. J. Lamy 1892). — Rapport sur le prix quinquennal des sciences politiques et sociales. (Moniteur belge i887 par V. Brants). — Manifestation en l'honneur de Thonissen. Compte rendu 1880.
(2) Un exemplaire assurément rare du Cours de Droit criminel donné par Schollaert, se trouve à la section des manuscrits de la Bibliothèque royale à Bruxelles. Van den Ghïyn, Catalogue, t. IV, p. 197. — Ed. Descamps. L'éloquence de François Schollaert. Louvain Ch. Peeters 1882.
En même temps que Schollaert, en 1844, arrivait au8si Charles Périn qui comme Thonisseu devait lournir, bien que dans des genres dillérents, une carrière longue, fructueuse, éclatante, recueillant tout à la fois la succession du comte de Coux, en économie |)oliti(|ue, puis celle de Delcour i\m renonçait au droit puidic, se réservant pour le droit civil et pour l'action publique.
A partir de cette époque, dans toutes les grandes affaires du pays, dans toutes les importantes actions sociales, intellectuelles, politiques, les noms de Delcour, Périn et Thonissen reparaissent sans cesse, mêlant l'Université à la haute direction nationale; dans la vie de ces trois hommes, pourrait avec un peu d'art, se retléter toute la grande vie du pays.
Le trouble provoqué par les événements internationaux, ce qu'on a appelé partout la crise de 1848, avait en somme atteint bien moins la Belgiciue que les autres États, les vieilles monarchies historiques de Prusse et d'Autriche, comme le jeune trône bourgeois de Louis-Philippe. L'Université cependant avait eu sa secousse, les étudiants môme (1) avaient été touchés par le coup de vent qui souillait sur l'Europe ; ce fut court et la paix renaquit; elle lit place à l'action politique et scientifique constante, méthodique et en même temps énergique. Ce ne fut cependant, on le sait, que plusieurs années après, qu'elle put devenir tout à fait efficace. La réaction après 1848 se fit contre
(1) La Revue catholique de 1848 a narré ces incidents qui ont eu un côté comique.
ie socialisme, mais en faveur du libéralisme qui avait alors l'audace et l'organisation. Vers 1803 à l'époque du congrès de Malines, la situation se modifia, et nos trois professeurs prirent de plus en plus d'inikience extérieure; Périn l'exerça par ses livres, son action personnelle. Tlîonissen et Delcour y joignirent l'activité plus directement politique de leur mandat parlementaire(l).
Ce fui une grande phase de bataille d'idées, une action très haute et très brillante, celle où, après une longue éclipse de faiblesse, les catholiques belges luttèrent non seulement pour atlirmer leur existence mais leur droit égal à l'exercice du pouvoir public.
Nous ne faisons pas ici une histoire politique, mais qui pourra contester l'inlluence que devait exercer sur un tel mouvement l'enseignement de pareils maîtres. Ils n'avaient pas attendu cette heure, ils l'avaient préparée par leur parole et par leur plume. En 1854, déjà Ch, Delcour publiait ses études sur les fondations c'est-à-dire qu'il combattait dans cette grande lutte épique de la réforme de la charité aux côtés de son collègue J.-B. Malou, le futur évêque de Bruges, de Ducpétiaux,le futur secrétaire des congrès de Malines(2). En 1852, Thonissen publiait une étude approfondie des utopies socialistes qui recevait en 1850 la plus haute récompense d'un Jury national (3) ; en 1858 il
(1) Ils entrèrent à la Chambre des Représentants en 1863.
(2) Delcour. Des dons et legs charitables. Observations sur les principes fondamentaux du projet de loi de 1854. Bruxelles 1855. — DucpÉTiAux. La question de la Charité, 1852. — J.-B. Malou. La liberté de la charité en Belgique, 1854, etc.
(3) Le socialisme depuis l'antiquité jusqu'à la Constitution
publiait, j)uis complétait en I8<)1 l'iiistoire de la Belgiijue sous le règne de Léoj)old P', sans compter d'autres et importants écrits. Périn publiait en 1801 cet ouvrage capital : La richesse dans les Sociétés chrétiennes, qui manjue une date dans l'histoire de là science sociale, proclame la suprématie de l'ordre moral sur l'ordre matériel et la puissance de la doctrine chrétienne sur la prospérité des nations (1).
A partir de 1865 (;2), l'aube de la renaissance catholique se lève, on entrevoit la clarté après la longue dépression de domination exclusive du doctrinarisme libéral inaugurée par les émeutes de 18,')7. En même temps la faculté de Droit pouvait s'honorer d'une activité scientifique reconnue ; elle n'allait faire que grandir. Dans le champ de leurs spécialités respectives surtout — Delcour en droit civil et administratif; Thonissen en droit criminel et en histoire politique, Périn en économie politique et en droit public — , il y eut là trois maîtres éminents de la pensée et de la science nationales. Qu'on [)arcoure la liste de leurs écrits, celle
française de i8o2. Louvain 1852, 2 vol. Prix quinquennal de sciences momies et politiques 1856.
(1) Sur PÉRIN. Voir les sources et notices indiquées à la Bibliogr. de l'Université. (Liste de ses ouvrages) et 3« supplément. (Notices sur sa carrière, etc.)
(2) A propos de cette date et des Congrès de Matines, qui exercèrent tant d'influence, il sera permis de signaler que l'idée en fut surtout suggérée par un maître illustre de Louvain, appartenant à une autre faculté, mais dont le nom est resté vénéré, Jean Mœller qui venu d'Allemagne et très mêlé au grand mouvement de renaissance catholique de ce pays, y avait constaté l'action de ces grandes assemblées.
de leurs titres, les notices (jiii relatent leur activité, on peut juger de l'amplitude de leur action.
Cette action, sans doute, ne fut pas toujours convergente. Dès cette époque, s'estompe pour se caractériser bientôt, après les premiers congrès de Malines, et de plus en plus, la différence, l'opposition de leurs tendances. Celte lutte fut des plus vives, elle tient on le sait aux questions les plus palpitantes de la vie religieuse et politique. C'est un terrain que nous n'abordons pas ici. A Louvain, comme en beaucoup de milieux catholiques belges, on avait subi l'inlluence (les théories qui avaient, en politique, créé Yunionisme de 1850 ; le charme subtile de la pleine liberté avait enivré bien des esprits. Quand la lumière se lit plus, complète, et descendit des sommets, il y eut quelques troubles; ces troubles se prolongèrent. A l'Université la faculté de droit en fut un des champs clos les plus mouvementés ; Thonissen et Périn en furent les chefs d'armes les plus connus et les coups qu'ils se portèrent ne furent pas tous d'ordre scientilique. La question de la liberté passionnait les esprits; la lutte était animée et les étudiants aussi en vivaient les phases, sous l'action constante des maîtres qui la menaient, dont l'enseignement pénétrant, éloquent, faisait sur eux une impression profonde. Ce conflit durait quand Ch. Delcour prit en 1871 le portefeuille de l'Intérieur dans le cabinet Malou que cette lutte trop longue contribua à affaiblir et énerver.
Ces controverses ne mettaient pas d'arrêt à l'action scientifique proprement dite, plus réservée, plus calme.
Les mêmes noms y apparaissenl encore, Thonissen, par ses nombreuses études sur l'histoire du droit criminel, étendait sa renommée par delà toutes nos frontières; il préparait la réforme de nos Codes, en particulier celle du Code de procédure pénale; il en fut le rapporteur parlementaire ; il eut l'honneur, étant ministre de l'Intérieur après 1884, d'en voir plus tard l'achèvement. En même temps, il multipliait dans une activité infatiguable les études et publications de tous genres et recevait en témoignage de l'estime de ses confrères la mission, en 1872, de décrire l'histoire centennale de l'Académie royale de l>elgi(|ue.
Périn étendait, avec une haute maîtrise, son enseignement économique et social qui lui fait une place reconnue hors pair dans l'histoire de l'économie chrétienne ; il exposait ensuite les principes généraux du droit i»ublic qui, sous le titre Les luis de la Société chrétienne, allaient former comme le programme, la somme de son corps de doctrine en ces graves matières.
A côté de ces enseignements retentissants, il y en avait d'autres dont la faculté de droit tirait une notoriété et un honneur appréciés, telle était l'importante série des travaux de Rutgeerls sur le droit notarial el fiscal (i).
Après ces noms commence la génération actuelle, celle des vivants, sauf ceux qu'une mort prématurée a
(1) Sur L. RuTGEERTS. Bibliogr. de l Univ. et Annuaire de l'Univ. (Notice par J. J. Thonissen 1887).
enlevés mais qui ne peuvent encore, par leur place même dans les phases du temps, relever de l'histoire qu'à titre individuel. Parmi ces disparus saluons notamment le nom d'Albert Nvssens (1) qui, dans le domaine de la science politique, du droit commercial, de la politique économique et sociale, laisse un profond sillon; il se trouva pendant (juelques années importantes de notre vie nationale intimement mêlé à toutes les formes de cette activité, dans leurs plus graves et leurs plus historiques épisodes; il fut, chacun le sait, l'auteur du système constitutionnel du vote plural ; il l'ut le premier titulaire du ministère du travail.
A ces noms il faut en joindre deux autres qui sont inscrits à la faculté de philosophie et lettres, mais qui se rattachent au Droit par la nature de leurs travaux : Pierre Willems, philologue de grande érudition, qui apporta dans notre enseignement du droit public romain la rigueur philologique des écoles allemandes ; Edmond Poullel, sagace et infatiguable historien des Institutions politiques de la Belgique ancienne, créateur de cette branche juridique de notre histoire nationale. La liste de leurs écrits, dans la Bibliographie universitaire et leur renommée affirmée ont droit à une place d'honneur.
Après cet aperçu rapide de l'activité et de l'influence des professeurs delà faculté de Droit, il convient de dire un mot, pendant cette période, de l'enseignement lui-
(1) Voir Bibliogr. de l'Univ., et au l»"" suppl. la série des notices sur Nyssens.
même, de son programme, de ses méthodes. On a vu le cadre des cours de IHÔT ; les lois sur l'enseigncnienl supérieur qui se sont succédé ont, par la nécessité de la collation des grades j)roressiomiels, limité la liberté d'initiative, <]uant au minimum des matières enseignées, mais laissé, suivant la loi constitutionnelle, cette pleine et féconde liberté quant aux méthodes et aux développements. Il ne peut être question de parcourir ici les phases de transformation du programme olliciel ; outre qu'elles ont été esquissées bien des fois, l'histoire complète excéderait trop notablement le cadre de ce récit (I), Mais ce qui est à relever avec intérêt, c'est d'un coté la part prise par la faculté à la confection même des lois organiques, et de l'autre, l'usage qu'elle a fait de la liberté dans son initiative scientifique. La part prise par les professeurs de la faculté de droit à l'élaboration des lois sur l'enseignement supérieur a été considérable. Nous ne mentionnerons pas même celle d'Ant. Ernst, ministre de la Justice, ni celle d'Ignace Quirini, comme député, à la loi de 1855, car tous deux, à ce moment, n'appartenaient pas encore à la faculté, mais dans la suite, en des circonstances importantes, les |)iofesseurs de Louvain, députés, sénateurs ou ministres (2) y sont intervenus pour une
(1) L'histoire générale et la collection dos textes officiels ont été données par Léon Beckers, chef de division au ministère de rintérieur et de Tlnstruction publique. L'enseif/ncment supérieur en Belf|k|^le. Code annoté, etc. Bruxelles, Gastaigne 1904.
(2) D'autres façons, par influence et publications, l'action fut évidemment toujours sérieuse. En matière de droit, il y a lieu
très grande part ; il en est notamment ainsi pour les lois les plus récentes, celles rie 1876 et de 4890. En 1876, l'instruction publique faisait partie du département de l'Intérieur dont Cli. Delcour tenait le portefeuille ; c'est lui ((ui dé[)0sa le projet de révision de la loi de 1857 ; sans doute il n'est pas l'auteur de la réforme de 4876 établissant la liberté de la collation des grades, mais il présida à la discussion du système et à sa nouvelle organisation. Le rapporteur Smolders, collègue de Delcour à la faculté comme à la députalion de Louvain, se montra le partisan résolu de l'attribution aux Universités de la libre collation des grades proposée par Frère-Orban au cours de la discussion; ce fut avec quelque peine (jue le gouvernement s'y résolut ; on peut en attribuer une grande part à l'éminent rapporteur. De même son rapport discutait en détail la réforme des programmes, el sur ce |)oint, il est clair que l'avis des facultés était demandé et pris en sérieuse considération par les pouvoirs. Rarement débat parlementaire sur ce grave sujet se présenta avec plus d'ampleur, c'est une grande page de l'histoire de notre enseignement. Quant à la méthode des études, l'œuvre capitale et bienfaisante de la loi de 4876, lut, on le sait, la suppression de l'absurde institution des Cours à certificats. Désormais le droit public, le droit des gens, l'économie politique, le droit naturel,
de noter en particulier la brochure intéressante pour Thistoire des méthodes, publiée par E. De Jaer : Considération sur le mode d'organisation di's Cours de droit civil proposé par l'art. 19 du projet de loi du 2/ mai 18(>2 sur les jurys d'examens. Louvain Gh. Peeters 1863.
jus(iu'alors relégués au rebut, entraient dans la place légitime (jui leur revenait.
La loi de 18D0 tïit, non plus (juant au principe organique, mais quant au programme, l'objet des débats les plus animés, et certes au point de vue de la lutte des méthodes dans les facultés de droit, cette période est une des plus intéressantes; notre faculté y prit une très large part. Le projet de revision de la loi de 1876 fut déposé dès 1886 par Thonissen, alors ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique. Le programme de la faculté de droit subit un assaut redoutable. Deux points surtout étaient en question : la durée des études de droit et celle <les études de pbilosophie et lettres préparatoires au droit — puis le programme même des cours de droit el notamment la place que devait y garder le droit romain.
Contre la surciiarge et la trop longue durée de la candidature en philosophie préparatoire au droit, contre l'étendue des cours de droit romain, se fit une vigoui'ouse campagne ; elle s'en prit aux programmes surannés de la faculté de droit. En 1871, en vue de la révision de la loi de 1857, la faculté s'était prononcée nettement pour l'extension du cours de pandectes, étendu à deux années, les éludes complètes de droit étant portées à quatre; le droit romain gardait à ses yeux l'ancien prestige, et elle invoquait l'exemple de l'Allemagne (1) ; c'était à regret en 1876 que Smolders
(1) Le procès verbal de cette séance de la faculté. 28 janvier 1871, a été imprimé chez Ch. Peeters à Louvain sous ce titre : Les Pandectes et les Antiquités romaines.
avait vu disparaître le cours spécial d'histoire du droit romain.
A la veille de la revision nouvelle, l'état des esprits s'était modifié, plusieurs membres nouveaux de la faculté s'en prirent vivement au système existant; en première ligne se trouvait Albert Nvssens(l) qui, dans des brochures pleines de verve, réclamait des programmes modernisés et surtout le démantèlement de la vieille citadelle romaniste. En 1876, la brèche avait été ouverte. On avait reconnu que les nouveUes branches avaient leur place nécessaire, et que les droits romain et civil ne suffisaient pas à la formation du jeune juriste ; il fallait aller plus loin et leur donner, dans cette préparation à la vie active, la place large que leur importance pratique comportait. 11 y eut de vigoureuses passes-d'armes, un vrai tournoi, entre les défenseurs de la science romaine et les partisans du rajeunissement. On sait combien, sur tous les terrains de l'enseignement, ce même conflit se reproduit. Les transformations l)rusques ne sont pas dans le tempérament belge ; au surplus les novateurs allaient non seulement à la réduction du droit romain mais à celle des études préparatoires considérées comme éduca- Irices, destinées à la formation générale; la lutte, on le voit, était en même temps dirigée contre la thèse «huma-
(1) Revision de la loi de 1876. Les programmes surannés dans l'enseignement du droit, par un ancien étudiant (Nyssens). Bruxelles 1889. — La candidatxire en philosophie et lettres préparatoire au droit par P. Willems, Louvain 1889. — La durée des études de droit. Lettre à M. Nyssens par P Willems. Id. — Antiquités. Réponse de l'ancien étudiant o M. Willems et d ses alliés. Bruxelles 1889 etc., etc.
nisle» elle-même, bien que la question du droit romain pûl certes se discuter seule.
Albert Nyssens, appuyé par Adolphe Maton et par d'autres qui sont encore dans la mêlée aujourd'hui, rencontra des adversaires résolus, surtout dans une autre faculté en la personne du secrétaire de l'Université, Pierre Willems, professeur de Droit public romain; savant de marque, Willems engagea pour la défense de cet enseignement une contre-olleiisive énergique ; elle réussit dans une large part. On maintint deux ans d'études préparatoires, mais cependant (juelques matières modernes étaient jointes au juogramme et l'importance des cours romanistes avait sui)i une rude atteinte, plus encore dans le fait que dans la loi même, atteinte dont ils ne se relevèrent pas.
L'amélioration des programmes comportait une autre activité, celle de la création de cours nouveaux, de cadres dit facultatifs. Il y eut sur ce terrain une initiative remarquable. Notons l'adjonction au programme olliciel de la faculté, du cours de droit international privé, mesure que la loi de 1890 a sanctionnée, celle plus ancienne (187G) du cours dit de droit civil-ecclésiastique (rapports de l'Église et de l'État, temporel du culte, fabriques d'église, etc.) longtem})s confié à Ferdinand Moulart, puis en 1883 la création d'un cours libre d'économie sociale dans ses rapports avec la question ouvrière. Cette dernière mesure allait être complétée bientôt par l'érection
d'une École des sciences sociales et politiques. L'initiative de cette institution prit corps au congrès de Malines de 1891, sur un rapport présenté par M. Jules Van den Heuvel, professeur de Droit public, plus tard ministre de la Justice. Sans doute, il avait existé dans les lois antérieures un diplôme de docteur en sciences politiques et administratives, mais son organisation s'était anéantie depuis que ses matières avaient été introduites dans le doctorat en droit par la loi de 1876. L'importance d'études spéciales de sciences politiques et sociales n'était que trop évidente; dès l'année 1892 l'œuvre fut réalisée. Les doctorats en sciences politiques et sociales, et en sciences politiques et diplomatiques étaient organisés. Du coup une série de cours importants prenaient rang au programme, branches nouvelles suscitées par la complication des rapports sociaux, la multiplicité des problèmes, l'extension des affaires et l'expansion des intérêts €omme des relations extérieures ; citons les questions politiques spéciales de la Belgique, l'histoire parlementaire, l'économie politique (matières spéciales), le droit public comparé, les i)rogrès du droit international, la législation ouvrière, la science financière, le droit civil et commercial comparé, la politique douanière, le régime colonial, et tout récemment (1906) l'économie sociale comparée etc; le programme, par la souplesse d'une initiative que stimule l'auditoire lui-même, ouvre la voie à des améliorations nouvelles. Cette institution â porté des fruits sérieux et abondants. Les études prirent de l'extension et attirèrent de nombreux ama-
leurs parmi les éliuliaiils les plus siiidiuiix, désireux de se former |)Our les lulles contemporaines (1).
La méthode de travail a eu aussi ses modifications; il ne peut être question d'examiner celle que les professeurs adoptent au cours même; il y aurait trop de délicatesse à en parler. Mais la façon de s'occuiier des étudiants à subir une transformation. Sous l'ancien régime, il y avait aussi, on l'a vu, des exercices, des disputes. Ce mode de travail avait été presque complètement abandonné au commencement du xix® siècle. La leçon publique faite, le professeur de la faculté de droit disparaissait; on le connaissait à peine, (tétait là encore la situation il y a vingt-cinq ans, sauf de rares exceptions. Il y eut cependant (|uelques tentatives d'organiser des exercices juridiques. Tel fut le cas par l'institution de la Basoche en 1800 sous la direction de Delcour et de Smolders. Le but de la société était de familiariser les membres avec la discussion publique des questions de droit ; les thèses ne pouvaient rouler
(1) Jules van dex Heuvel. Rapport sur l'enseignement des sciences politiques, présenté au Congrès de Malines de i89i. Gand, Siflfer 1892 et L'enseignement des sciences politiques dans les Universités belges. Revue sociale et politique. Bruxelles 1892. — V. Brants. L'enseignement des sciences politiques et sociales en Belgique et spécialement à l'Université de Louvain. Réforme sociale. Paris 1900 et Coup d'œil s^lr les écoles d'économie politique en Belgique Revue générale Bruxelles 1890. — Voir aussi les rapports annuels sur le fonctionnement de l'École. — Dès 1893 M. Aucoc signalait cette initiative à l'Institut de France. (Cf. Annales île l'École libre des sciences politiques de Paris, n" du 15 janvier 1893).
Les publications de l'Ecole des sciences sociales politiques comportent à ce jour 32 volumes.
que sur les matières faisant l'objet de l'enseignement du droit. La société vécut jusqu'en 1867, et ce ne fut qu'en 1880 qu'on tenta de la reprendre. Une société flamande, Rechtsgenootschap, depuis 1885, s'occupe delà préparation active, par l'exercice, sous la direction d'un professeur, de la plaidoierie flamande. Sauf ces exemples, ces exercices à cette époque étaient rares, en matière juridique, et étaient toujours le fait de sociétés d'étudiants, très utiles sans doute, mais n'ayant aucun caractère d'enseignement. La direction professorale ne s'exerçait qu'à titre exceptionnel et individuel. De nouveaux organismes ont surgi. Ici se [)résente, parmi les œuvres de la faculté de droit, la création des cours pratiques on séminaires (suivant l'expression allemande) : le cours pratique d'économie sociale date de 1883 (1), ceux de droit public et d'histoire diplomatique furent institués en 189:2. On a tout dit sur l'importance de celte méthode pratique qui initie les étudiants au travail personnel et constitue l'enseignement le plus complet.
[^'initiation personnelle aux procédés et à la méthode sous la direction immédiate et personnelle du maître, cette collaboration active du disciple, est la condition d'une formation scientifique vraiment elUcace. Sous ce rapport il ne peut plus y avoir de vues divergentes. Mais il fallait marquer sur ce point encore l'initiative prise par la faculté de Louvain (:2).
(1) Le cours pratique de philologie, institué par P Willem s avait précédé de loin (1873).
(2) Sur les cjurs pratiques voir les renseignements que nous avons donnés ailleurs : Les Cours pratiques d'économie sociale
En 1893 rÉtat adoptail les grandes lignes de tout le système pour la création de ses écoles de sciences politiques et sociales, sans avoir le même succès.
En dehors de la faculté de droit, s'est formé un autre groupe d'études où prédominent naturellement les travaux d'ordre pliilosopIii(|ue, mais étendant aussi son activité aux matières générales d'ordre social et juridique. C'est l'Institut supérieur de philosophie. II suscita une série de cours, de conférences, d'exercices pratiques, de sociétés d'étudiants. Ce foyer important d'études, on le sait, doit son succès à la direction et à l'impulsion générale du fondateur et premier maître de l'Institut, Mgr D. Mercier, archevêque de Malines.
Dans un autre ordre de matière, il y a lieu de signaler encore le développement et le perfectionnement de l'enseignement spécial du notariat, auquel Adolphe Maton donna une importance sérieuse.
On voit par tous ces faits que l'activité de la faculté a été très continue, qu'elle a été eihcace ; et on pourrait même ajouter à cette série la création, en 1897, de l'École supérieure commerciale et consulaire, car c'est bien de l'initiative de la faculté de droit qu'elle est sortie.
Il eût fallu, pour tracer de la faculté moderne une esquisse analogue à celle de la faculté ancienne, donner un aperçu des travaux les plus marquants publiés par les maîtres des diverses branches, et aussi de leur façon d'enseigner, de leur rôle consultatif, de leur action
dans l'enseignement supérieur. Réforme sociale. Paris 16 janvier 1903.
extérieure. En réalité, nous n'avons indiqué que les grands traits ; c'est, nous l'avons dit déjà et il serait superflu d'y insister, que cette partie est encore trop vivante et touche de trop près à la vie quotidienne pour qu'on puisse l'exposer vraiment en historien (1). Par ce qui précède, il est cependant aisé de constater l'action incessante et étendue qu'exerce la faculté dans les domaines divers. Depuis tantôt 75 ans de restauration, elle a toujours compté des noms importants qui doivent être inscrits dans l'histoire; c'est là un fait que le simple relevé de la Bibliographie universitaire sutlit à établir. Son influence n'a cessé de grandir. Son enseignement s'est enrichi, élargi, fortifié. Le travail des maîtres et plus encore, celui des élèves, s'est accru. Enlin son action est sans cesse et fut toujours considérable dans une foule de ces commissions spéciales qui préparent et amorcent les plus importantes initiatives de la vie scientifique; elle le fut aussi dans la sphère gouvernementale.
Avec la grâce de Dieu, elle ira de progrès en progrès.
(1) Sur rorganisation et le programme actuellement en vigueur, on a sous la main tous les renseignements dans : L'Université de Louvain, Coup d'œiletc. Bruxelles 1900 et dans VAnnuaii'e de l'Université. Les Écoles publient aussi à part leur brochure-programme.
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